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1. INTRODUCTION

1.1 Le Tribunal international

1. Le pr6sent jugement est rendu par la Chambre de premi6re instance I du Tribunal p6nal

international pour le Rwanda (le "Tribunal"), compos~e des juges Laity Kama, Pr6sident 

Chambre, Lennart Aspegren et Navanethem Pillay, en l’affalre Le Procureur contre Georges

Anderson Nderubumwe Rutaganda.

2. Le Tribunal a 6t6 cr66 par le Conseil de s~curit6 de l’Organisation des Nations Unies (1’

"ONU’), par sa r6solution 955 du 8 novembre 1994, suite ~t l’examen de divers rapports officielsl

6tablis par I’ONU, d’ofl il ressortait que des actes de g6nocide et d’autres violations flagrantes,

g6n6ralis6es et syst6matiques du droit international humanitaire avaient &~ commis au Rwanda. Le

Conseil de s6cttdt~ a estim6 que cette situation faisait peser une menace sur la paix et la s6curit6

internationales, et convalncu que des poursuites contre les persormes pr6sum6es responsables de

violations graves du droit international humanitaire contribueraient au proeessus de r&onciliation

nationale ainsi qu’au r6tablissement et au maintien de la paix au Rwanda, le Conseil a cr6~ le

Tribunal en vertu du Chapitre VII de la Charte de I’ONU.

3. Le Tribunal est r6gi par son Statut (le "Statut"), joint en aunexe/l la r~solution 955 

Conseil de s~cufit6, et par son R6glement de proc6dure et de preuve (le "R~glement’), adopt6 par

les Juges le 5 juillet 1995 et modifi6 ult6rieurement2.

1 Rapport pr61iminaire de la Commission d’experts eonstitu6e conform6ment/~ la r6solution 935 (1994) du Conseil 

s~curit~ (document de I’ONU, S/1994/1125), Rapport final de la Commission d’experts constitu6 eonform~ment ~t la r6solution

935 (1994) du Conseil de s~curit6 (document de I’ONU, S/1994/1405) et Rapport du Rapporteur sp6eial de la Commission 

droits de l’homme des Nations Unies pour le Rwanda (document de I’ONU, S/1994/1157, annexes Iet II).

2 Le Raglement a ~t6 modifi~ successivement les 12 janvier, 15 mai, 4 juillet 1996, 5 juin 1997, 8 juin 1998 et

4juin 1999.
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1.2 L’Aete d’accusation

4. L’Acte d’accusation contre Georges Anderson Nderubumwe Rutaganda (1’ "Accus6") a 

pr6sent6 par le Procureur le 13 f6vrier 1996 et confirm6 le 16 f6vrier 1996 (1’ "Acte d’accusation")

est int6gralement reproduit ci-dessous:

"Le Procureur du Tribunal p6nal international pour le Rwanda, en vertu des pouvoirs que lui

conf~re l’article 17 du Statut du Tribunal p6nal international pour le Rwanda (le "Statut du

Tribunal") accuse:

GEORGESANDERSON NDERUBUMWE RUTAGANDA

de GENOCIDE, CRIMES CONTRE L’HUMANITE ET VIOLATIONS DE L’ARTICLE

3 COMMUN AUX CONVENTIONS DE GENEVE comme suit :

1. Le 6 avril 1994, un avion transportant le Pr6sident Juv6nal Habyarimana du Rwanda et le

Pr6sident CyprienNtaryamira du Burundi s’6cmsait h l’a6roport de Kigali, tuant tuns ses occupants.

A la suite de la mort des deux pr6sidents, des tueries g6n6ralis6es, dont les dimensions 6taient

la lois politiques et ethniques, ont comment6 ~t Kigali et se sont &endues ~t d’autres parties du

Rwanda.

L’accus6

2. Georges RUTAGANDA, n6 en 1958 dans la commune de Masango, pr6fecture de Gitarama,

6tait ing6uieur agronome et homme d’affaires; il 6tait directeur g6n6ral et propri6taire de Rutaganda

SARL. Georges RUTAGANDA 6tait anssi membre des Comit6s national et pr6fectoral du

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda 4
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Mouvement Rdpublicain National pour le Ddveloppement et lit Ddmocratie (ci-apr~s "MR_ND"),

et actionnaire de Radio Tdldvision Libre des Mille Collines. Le 6 avril 1994, il occupait le poste

de deuxi6me vice-pr6sident du Comit6 national des lnterahamwe, la section jeunesse duMRND.

All6gations g6n6rales

3. ,k moins d’indications contraires, tousles actes vis6s an pr6sent acte d’accusation se situent

entre le ler janvier 1994 et le 31 d6cembre 1994, dans les pr6fectures de Kigali et de Gitamma,

sur le territoire du Rwanda.

4. Dans chaque paragraphe portant le chefd’accusation de g6nocide, crime reconnu ~ l’article

2 du Statut du Tribunal, les actes all6gu6s ont 6t6 commis dans l’intention de d6truire, en

tout ou en partie, un groupe national, ethnique ou racial.

5. Dans chaque paragraphe portant le chef d’accusation de g6nocide, les victimes 6taient

membres d’un groupe national, ethnique, racial ou religieux.

6. Danschaque paragraphe portant lechefd’accusation decrimes contre l’humanit6,punissables

aux termes de l’article 3 du Statut du Tribunal, les actes all6gu6s ont 6t6 commis dans le

cadre d’une attaque g6n6ralis6e et syst6matique didg6e contre une population civile en raison

de son appartenance politique, ethnique ou raciale.

7. A toutes les 6poques vis6es par le pr6sent acte d’accusation, il existait au Rwanda un conflit

arm6 interne.

8. A toutes les 6poques vis6es par le pr6sent acte d’accusation, les victimes auxquelles se r6f~re

le pr6sent acte d’accusation 6taient des persormes qul ne participaient pas activement aux

hostilit6s.

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda
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9. L’accus6 est individuellement responsable des crimes alldguds contre lui au prdsent acte

d’accusation. Selon le paragraphe 6 1) du Statut du Tribunal, quiconque a planifi6, incit6

commettre, ordormd, commis ou de toute autre manidre aid6 et encourag6 fi planifier, pr6parer ou

exdcuter un des crimes visds aux articles 2 ~ 4 du Statut du Tribunal est individueUement et

pdnalement responsable de ce crime.

Les accusations

10. Le ou vers le 6 avril 1994, Georges RUTAGANDA a distribud des fusils et d’autres

armes ~ des membres des lnterahamwe dans la commune de Nyarugenge, Kigali.

11. Le ou vers le 10 avril 1994, Georges RUTAGANDA a postd des membres des

lnterahamwe ~t un barrage routier prds de son bureau au garage "Amgar" h Kigali. Peu aprds

qu’il a quittd la rdgion, les membres des lnterahamwe ont commencd ~t vdrifier les cartes

d’identitd des gens qui passaient au barrage. Les membres des lnterahamwe ordormaient aux

persounes qui avaient des cartes d’identitd portant la mention Tutsi de se mettre d’un c6td

de la route. Huit Tutsis ont alors dtd tuds. Parmi les victimes figuraient des hommes, des

femmes et un nourrisson qu’une des femmes transportalt sur son dos.

12. Enavril 1994, hune date incormue, des Tutsis qui avaient dtd sdpar~s~un barrageroutier

devant le garage Amgar ont dtd amends fi Georges RUTAGANDA, qui les a questiorm6s. II

ensuite ordormd de les d6tenir, avec d’autres, dans un b,Stiment proche. Par la suite, Georges

RUTAGANDA a ordonn6 $ des hommes qui &aient sous son contr61e d’emmener 10 d&enus

Tutsis h un trou profond et ouvert pros du garage Amgar. Sur ordre de Georges

RUTAGANDA, ses hommes ont tud les 10 Tutsishcoupsdemachettes et ontjetd leurscorps

dans le trou.

dugement, Le Procureur c. Rutaganda 6
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13. Du 7 au 11 avril 1994, des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants Tutsisnon arrn6s

et quelques Hutus non arm6s ont cherch6 refuge/t l’Ecole Technique Officielle ("l’6cole

ETO"), dans le secteur de Kicukiro, commune de Kicukiro. L’6cole ETO 6tait pergue comme

un havre stir parce que des soldats belges, appartenant/t la Mission des Nations Unies pour

l’assistance au Rwanda, y 6taient en poste.

14. Le ouvers le 11 avril 1994, imm6diatementapr~s le retrait des Belges de l’6cole ETO, des

membres des Forces arm6es rwandaises, de la gendarmerie et des milices, dont des lnterahamwe,

ont attaqu6 l’6cole ETO et, ~tl’aide de machettes, de grenades et de fusils, ils ont tu6 les gens

qui s’y 6taient r6fugi6s. Les lnterahamwe s6paraient les Hutus des Tutsis pendant l’attaque,

et tuaient les Tutsis. Georges RUTAGANDA a particip6 ~t l’attaque de l’6cole ETO, qui

a fait un grand nombre de morts chez les Tutsis.

15. Les hommes, femmes et enfants qui ont surv6cu au massacre de l’6cole ETO ont

ensuite 6t6 conduits de force par Georges RUTAGANDA, des membres des Interahamwe

et des soldats/tune carri6re pr6s de l’6cole primaire de Nyanza, off des membres de la Garde

Pr6sidentielle attendaient leur arriv6e. D’autres lnterahamwe, venant de nombreuses directions,

ont converg~ sur Nyanza et ont entour~ les survivants.

16. Le ouvers le 12 avril 1994, les survivants qui pouvaient 6tablir leur identit6 comme

Hutus 6talent autods6s/t quitter la carri6re. Les Tutsis qui pr6sentaient des cartes d’identit6

falsifi6es 6taient imm6diatement tu6s. La plupart des autres membres du groupe ont 6t6

attaqu6s et tu6s/t la grenade ou fusill6s. Ceux qui essayaient de s’6chapper 6taient attaqu6s

/t la machette. Georges RUTAGANDA, entre autres, dirigeait ces attaques et y participait.

17. En avril 1994,/t des dates inconnues, dans la commune de Masango, Georges RUTAGANDA

et d’autres qui sont counus du Procureur, ont proc6d6hdesfouilles, maisonpar maison,

pour chercher les Tutsis et leurs families. Pendant routes ces fouilles, les Tutsis 6taient
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srparrs des Hutus et amenrs ~t une rivi&e. Georges RUTAGANDA ordonnait aux

lnterahamwe de rechercher tousles Tutsis et de les jeter dans la rivi&e.

18. Le ou vers le 28 avril 1994, Georges RUTAGANDA, avec des membres des Interahamwe,

a rassembl~ des rrsidents de Kigali et les a drtenus prrs du garage Amgar. Georges

RUTAGANDA et les Interahamwe demandaient aux drtenus leur carte d’identit~. Plusieurs

personnes,- et notamment Emmanuel Kayitare, ont 6t6 srparrs de force du groupe. Plus tard

ce jour-1/t, Emmanuel Kayitare a essay6 de fuir de l’endroit o~t il 6talt drtenu et Georges

RUTAGANDA l’a poursuivi, l’a rattrapr, l’a frapp6 sur la t&e avec une machette et l’a tu~.

19. Enjuin 1994, ~t une date inconnue, Georges RUTAGANDA a ordoun6 aux gens d’enterrer

les corps des victimes, afin de dissimuler ses crimes h la communaut6 internationale.

Chefs d’accusation 1-2

(Grnocide)

(Crimes contre l’humanitr)

Par ses actions dans le cadre des 6vrnements drcrits aux paragraphes 10 ~ 19, Georges

RUTAGANDA a commis les crimes suivants:

PREMIER CHEF D’ACCUSATION: GENOCIDE, crime punissable aux termes de

l’article 2(3), alinra a) du Statut du Tribunal;

CHEF D’AccUsATION2: CRIMES CONTRE L’ItUMANITE (extermination),

crimes punissables aux termes de l’article- 3 b) du Statut du Tribunal;

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda
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Chefs d’accusation 3-4

(Crimes contre l’humanit~)

(Violations de l’arficle 3 commun aux Conventions de Gen6ve)

Par ses actions dans le cadre des massacres h l’6cole ETO, d6crites au paragraphe 14,

Georges RUTAGANDA a commis les crimes suivants:

CHEF D’ACCUSATiON 3: CRIMES CONTRE L’HUMANITE (assassinat), crimes

punissables aux termes de l’article 3 a) du Statut du Tribunal;

CHEF D’ACCUSATION 4: VIOLATIONS DE L’ARTICLE 3 COMMUN AUX

CONVENTIONS DE GENEVE, tel que repris dans 1’article 4 a) (assassinat) du Statut 

Tribunal.

Chefs d’accusation 5-6

(Crimes contre l’humanit6)

(Violations de l’article 3 commun aux Conventions de Gen~ve)

Par ses actions dans le cadre des massacres h la carri6re de Nyanza, d6crites aux

paragraphes 15 et 16, Georges RUTAGANDA a commis les crimes suivants:

CHEF D’ACCUSATION 5: CRIMES CONTRE L’HUMANITI~ (assassinat, crimes punissables

aux termes de l’article 3 a) du Statut du Tribunal;

CHEF D’ACCUSATION 6: VIOLATIONS DE L’ARTICLE 3 COMMUN AUX

CONVENTIONS DE GENI~,VE-, tel que repris darts l’article 4 a), (assassinat) du Statut 

Tribunal;

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda 9
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Chefs d’accusation 7-8

(Crime contre l’humanitr)

(Violation de l’article 3 common aux Conventions de Genrve))

Par son assassinat d’Emmanuel Kayitare, drcrit au paragraphe 18, Georges RUTAGANDA a

commis les crimes suivants:

CHEF D’ACCUSATION 7: CRIME CONTRE L’HUMANITE (assassinat), crime

punissable aux termes de l’article 3 a) du Statut du Tribunal;

CHEF D’ACCUSATION 8: VIOLATION DE L’ARTICLE 3 COMMUN AUX

CONVENTIONS DE GENEVE, tel que repris clans l’article 4 a) (assassinat) du Statut 

Tribunal.

(Signr)

Richard J. Goldstone

Procureur; Kigali

12 frwier 1996"
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1.3 De la procedure

5. Le 13 f6vrier 1996, le Procureur a pr6sent6 pour confirmation l’Acte d’accusation contre

Georges Rutaganda, conform6ment ~ l’Article 17 du Statut.

6. Le 16 f6vrier 1996, ayant examin6 les chefs d’accusation et les 616ments justificatifs y

relatifs, le juge William H. Sekule a confirm6 l’Aete d’accusation 6tabli contre l’Accus6, en

application des Articles 18 du Statut et 47 du R6glement. ,h, la m~me date, le j uge Sekule a d6cem6

, ^ . ¯ ¯ * . , ¯un mandat d arret, demandant aux autorltes de la Repubhque de Zamble de transf6rer I Accuse au

Tribunal. L’Accus6 a 6t6 transf6r6 au Quartier p6nitentialre du Tribunal ~t Arusha (Tanzanie) le 

mai 1996.

7. L’Accus6 a falt sa comparution initiale devant le Tribunal le 30 mai 1996, selon les

dispositions de l’Article 62 du R~glement, eta 6t6 officiellement mis en accusation¯ Assist6 de son

Conseil, il a plaid6 non coupable de chaque chef de l’Acte d’accusation.

8. Le 8 septembre 1996, la D6fense a form6 une requite en extreme urgence aux fins d’une

ordonnance prescrivant l’ajournement des d6bats et la remise en libert6 provisoire de l’Accus6,pour

raisons m6dicales. La Chambre a rej et6 cette requite, consid&ant que la D6fense n’avait pas satisfait

aux prescriptions de l’Article 65 du R6glement. Cependant, vu l’6tat de sant6 grave de l’Accus6,

la Chambre a d6cid6 d’ajoumer les d6bats jusqu’au 6 mars 19973.

9. Une autre requite en remise en libert6 provisoire, form6e le 6 d6cembre 1996, motifpris de

l’6tat de sant6 de l’Accus6 et des soins par lui requis, a 6t6 rejet6e. La Chambre a consid6r6 que le

Tribunal &ait en mesure de foumir des services m6dicaux ad6quats gt l’Accus6, que son 6tat ne

3 D~cision sur la requ&e de la D~fense, Le Procureur c. Georges Rutaganda, Affaire n° ICTR-96-3-T, 25

septembre 1996.
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(~

s’&ait pas s6deusement d&6dor6 et qu’aucune autre circonstance exceptiormelle n’6tait venue

justifier sa remise en libert6 provisoire.

10. L’Accus6ayant demand6 la commissiond’office d’un conseil, le Greffe, apr6s avoir constat6

son indigence, a commis h sa d6fense Me Luc De Temmerman et Me Tiphaine Dickson. Le 25 aoflt

1997, l’Accus~ a demand6 le dessaisissement de Me Luc de Temmerman en d6clarant qu’il lui

retirait sa confiance au motif que ce demier ne lui avait pas apport6 l’assistance juridique et

strat~gique n6cessaire ~t sa d~fense. Me De Temmerman s’6tant retir6, Me Tiphaine Dickson a

assur6 la d6fense de l’Accus6 pendant le reste du proe6s. Le Procureur 6tait repr6sent6 durant le

proc6s par M. James Stewart, M. Udo Herbert Gehring et Mme Holo Makwaia.

11. Le 6 mars 1997, la Chambre, faisant droit ~t une requSte du Procureur, a ajourn6 de deux

semaines le d6but du proems, qui a comment6 le 18 mars 1997. Vingt-sept t6moins, dont cinq

t6moins-experts ont d6pos6 ~ charge jusqu’au 29 mai 1998. La D6fense a pr6sent6 ses moyens de

preuve du 8 f6vrier au 23 avril 1999, appelant 14 t6moins, dont 3 t6moins-experts. Le Procureur

a fait son r6quisitoire le 16 juin 1999, la plaidoirie de la D6fense intervenant le lendemain, le

17 juin 1999.

12. Pendant la phase pr6alable au proc6s et tout au long de l’instance, les parties ont form6 de

nombreuses requ&es sur diverses questions de proe6dure et de fond, dont des requ&es en

communication de d6clarations de t6moins, en recueil de d6positions de seize t6moins par vid6o-

conf6rence conform6ment ~t l’Article 71 du R6glement, et une relative au faux-t6moignage d’un

t6moin.

13. Les Parties ont chacune introduit des requ&es en prescription de mesures de protection de

t6moins en vertu des Articles 19 et 21 du Statut, 69 et 75 du R6glement. La Chambre a fait droit

ces requ&es eta ordonn6, entre autres mesures, que les noms, adresses et autres informations

permettant l’identification des t~moins ne soient divulgu6s ni aux m~dias, ni au public, que des

Jugement, Le Procureur c. Rutaganda 12



pseudonymes soient attribu6s aux t6moins et que ces t6moins soient syst6matiquement d6sign6s par

ces pseudonymes lots des d6bats devant le Tribunal et des discussions entre les parties. C’est ainsi

que la plupart des t6moins mentionn6s dans le pr6sentjugement sont d6sign6s par leur pseudonyme.

14. Dans son r6quisitoire, le Procureur a demand6 l’autorisation de modifier les indications de

temps vis6es aux paragraphes 10, 16 et 19 de l’Acte d’accusafion. La Chambre estime que la requite

du Procureur est irrecevable.

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda 13
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1.4 De la preuve

15. La Chambre estime devoir 6voquer certaines questions ayant trait ~ l’appr6ciation des

616ments de preuve pr6sent6s au proc6s.

16. La Chambre note que, conform6ment ~ l’Article 89 A) du R~glement, elle n’est li6e par

aucuner6gle de droit interne r6gissant l’administration de la preuve, et souscrit ~t la conclusion ci-

apr6s d6gag6e dans le Jugement "Le Procureur contre Jean-Paul Akayesu" (le "Jugement

Akayesu"):

"... La Chambre n’est pas tenue par le Statut du Tribunal d’appliquer tel ou tel systbme

juridique et [...] elle n’est li6e par aucune r6gle de droit interne r6gissant l’administration de

la preuve"4.

17. Au cours de route la proc6dure pr6alable au proc6s, durant l’instance, et ~ l’occasion de

l’admission et de l’appr6ciation de tousles 616ments de preuve et pi6ces ~ conviction produits lors

du proems, la Chambre a appliqu6 les r6gles d’administration de la preuve qu’elle estimalt propres

lui permettre de parvenir ~ un r+glement 6quitable de la cause, et conformes ~ l’esprit du Statut

et aux principes g~n~raux du droit

18. La Chambre note qu’aux termes de l’Article 96 i), la corroboration du t6moignage de la

victime n’est pas requise en cas de viol et de violences sexuelles. La Chambre s’associe aux

Jugement Akayesu5 et au Jugement "Le Procureur contre Dusko Tadid" (le "Jugement Tadic") 

selon lesquels le falt que le R6glement stipule que la corroboration du t6moignage de la victime de

4 Jugernent du Tribunal penal international pour le Rwanda, Chambre de premise instance I, Le Proeureur contre

Jean-PaulAkayesu, Affaire No. ICTR-96-4-T, Jugement du 2 septernbre 1998, par. 131.
5 dugementAkayesu, par. 134.

6 Jugement du Tribunal p~nal international pour l’ex-Yougoslavie, Le Procureur contre Dusko Tadic, (Affaire

No. IT-94-1-T), Jugement du 7 mai 1997.
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violences sexuelles n’est pas requise n’autorise pas h d6duire que la corroboration de trmoignages

est n6cessaire darts les cas de crimes autres que les violences sexuelles. Toutefois, la Chambre

examinera avec prudence tout t6moignage unique. Elle pourrait s’en contenter pour autant qu’elle

le juge pertinent, recevable et crrdible. Conformrment h l’Article 89 du Rrglement, la Chambre

peut recevoir tout 616ment de preuve pertinent dont elle estime qu’il a valeur probante. Le

Rrglement n’exclut pas la preuve par ou’i-dire et la Chambre est libre d’examiner des preuves de

cette nature. Cependant, lorsqu’elle drcide de le faire, la Chambre proc~de en toute prrcaution.

19. La Chambre relive que, lors du procrs, le Procureur et la Drfense se sore appuyrs, aux fins

d’interrogatoire principal et de contre-interrogatoire, sur les drclarations faltes par les t6moins avant

le proers. Darts hombre de cas, la Drfense a relev6 des incohrrences et des contradictions entre les

drclarations faites par les t6moins avant le proems et leurs drpositions h l’audience. La Chambre

souscrit an misonnement tenu dans le Jugement Akayesu selon lequel:

"[...] les drclarations en question avaient 6t6 &ablies h la suite d’entretiens entre les

enqu&eurs du Bureau du procureur et les trmoins. Ces entretiens s’rtaient tenus pour la

plupart en kinyarwanda et la Chambre n’a pas eu accrs aux transcriptions originales des

proc~s-verbaux y relatifs, mais settlement ~ leurs traductions. De ce fait, elle n’a pas 6t6 en

mesure d’apprrcier la nature et la forme des questions adressres aux t6moins, ni la fid6lit6

de l’interprdtation ~ l’rpoque. Aussi, la Chambre a examin6 avec prrcaution les

incoh6rences et contradictions entre lesdites drclarations et les d6positions ~ l’audience, en

tenant compte du laps de temps qui s’rtait 6could entre les ddclarations et les t&noignages

l’andience,des difficult6s que l’on 6prouve ~ se souvenir de drtails prrcis plus¯curs armres

apr~s les 6vrnements, des problrmes de traduction et du fait que plus¯curs t6moins 6taient

illettrrs et avalent drclar6 n’avoir pas lu le texte de leurs ddclarations 6crites. Qui plus est,

ees drclarations n’avaient pas 6t6 faites sous drclaration solennelle devant officier

assermentr.
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~

Cela 6tant, la valeur probante qui s’y attache est, de l’avis de la Chambre, sensiblement

moindre que celle des ttmoignages directs faits sous serment devant la Chambre et dont la

v~racit6 a 6t6 soumise h l’tpreuve du contre-interrogatoire"7.

20. Durant le procts, la Dtfense a dtpos6 des requ&es tendant ~t l’ouverture d’enquStes pour

faux ttmoignage contre deux ttmoins ~t charge. Ces requ&es ont 6t6 rejettes par une dtcision de la

Chambre confirmte en appel. La Chambre rtittre que le faux ttmoignage est une infraction

intentionnelle qui suppose une volont6 dtlibtrte chez son auteur de tromper le juge et, ainsi, de

nuires. I1 appartient h la partie requtrante de dtmontrer le caract&e mensonger des dtclarations du

ttmoin, que celles-ci ont 6t6 faites dans l’intention de nuire, ou, ~t tout le moins, que le ttmoin avait

pleinement conscience de leur faussett. Se bomer ~ 6mettre des doutes sur la crtdibilit6 des

dtclarations d’un ttmoin ne saurait suffire pour 6tablir qu’il y aurait de bormes raisons de croire que

celui-ci avait sciemment et dtlibtrtment fait un faux ttmoignage. Pour la Chambre, le faux

ttmoignage ne se fonde pas sur le simple fait de tenir des propos inexacts, mais plutbt sur l’intention

dtlibtrte de faire une fausse dtclaration. La Chambre d’appel a optr6 une nette distinction entre la

crtdibilit6 de la dtposition d’un ttmoin et le faux ttmoignage 9. La dtposition d’un ttmoin peut ~tre

dtnute de crtdibilit6 sans 6quivaloir ~ un faux ttmoignage an sens de l’Article 91.

21. La Chambre reltve que la D6fense a 6mis des doutes sur la fiabilit6 de certains ttmoins ~t

charge, en arguant que certains d’entre eux ont d$pos6 au sujet de faits qu’ils tenaient d’autres

persormes, qu’un phtnom~ne de "contamination" entachemit ainsi le dossier, et que terrains

7jugement Akayesu, par. 134.

8 Voir la D~cision faisant suite h la requite de la Dtfense aux fins de demander au Proeureur d’entreprendre une

enqu&e pour faux ttmoignage relative au Ttmoin E, Le Procureur c. Rutaganda, Affaire n° ICTR-96-3-T.

9 Arr~t relatif anx appels forints eontre les d~cisions de la Chambre de premitre instance I rejetant les requ&es de la

Dtfense tendant ~t ce qu’ il suit ordonn6 au Proeureur d’ouvrir une enqu~e pour faux ttmoignage (T~rnoins "E" et "CC"), Le

Procureur c. Rutaganda, affaire n° ICTR-96-3-T, 8 juin 1998, par. 28.
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616ments de preuve avaient 6t6 obtenus par des moyens ill6gaux, les rendant irrecevables~°. La

Chambre estime n’&re en prdsence ni de "contamination" ni de "moyens i116gaux de collecte

d’informations", mais de ou~-dire.

22. Nombre des t6moins qui ont d~pos6 devant la Chambre en la pr6sente cause ont vu

commettre des atrocit~s sur la personne de membres de leur famille, de leurs amis intimes et/ou ont

eux-m~mes 6t6 victimes de ces atrocit6s. Interrog6s sur certains ~v6nements, certains de ces t6moins

ont ~t~ pris d’une forte ~motion et ont fondu en larmes ~ la barre. Quelques t6moins revivaient

physiquement leur peur et leur douleur quand on leur posait des questions sur des atrocit6s dont ils

avaient ~t6 victimes. La Chambre a appr6ci6 la d6position de ces t~moins sous ce jour.

23. La Chambre a 6galement tenu compte de Fincidence des facteurs socio-culturels sur les

d6positions de certains t6moins et les a appr6ci6es dans ce contexte. Certains de ces t6moins 6taient

des paysans et des gens peu instruits qui ont eu du mal h r6pondre pr6cis6ment ~ des questions sur

certaines pi~ces ~ conviction, telles que des photographies a6dennes de diverses localit6s, ~t situer

des lieux pr6cis sur des cartes, etc... Ces t6moins ont 6galement eu des difficult6s ~ r6pondre avec

pr6cision ~ des questions sur les dates, heures, distances, couleurs et marques de v6hicule. ,~ cet

6gard, la Chambre note que plusieurs de ces t6moins se sont exprim6s en kinyarwanda et que leur

d6position traduite simultan6ment en fran~ais et en anglais en perdait parfois sa quintessence. Les

parties interrogeaient les t6moins en fran~ais ou en anglais et leurs questions 6taient traduites

simultan6ment aux t6moins en kinyarwanda. Parfois, dans certains cas, apr~s traduction, le tonoin

n’avait pas compris les questions pos6es.

10 Voir la plaidoirie de la D6fense, proc~s-verbal de l’audience du 17 juin 1996.
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1.5 L’Accus6

24. L’Accus6 a d6clar6/l la Chambre, le 8 avril 1998, ~tre n6 le 28 novembre 1958 ~t Ngoma,

commune de Gishyita, pr6fecnn’e de Kibuye (Rwanda) et avoir grandi dans les pr6fectures 

Gitarama et de Kibuye, avant d’aller faire ses 6tudes et travailler dans les pr6fectures de Butare et

de Kigali.

25. L’Accus6 a d6clar6 que son p&e, Esdras Mpamo, a exert6 de nombreuses fonctions civiles,

publiques et politiques comme celles de pr6fet de Kibuye, de Cyangugu et de Butare,

d’ambassadeur du Rwanda en Ouganda et en Allemagne, et de bourgmestre de la commune de

Masango, pr6fecture de Critarama. S’il a beaucoup voyag6 h travers le pays, l’Accus6 se consid&e

comme originaire de la commune de Masango, pr6fecture de Gitarama, parce que son p6re en ~tait

le bourgmestre et qu’il y a s6joum6 souvent pendant saj eunesse. I1 a 6galement d6clar6 que son p6re

6tait un fervent adventiste du Septibmejour, et que les convictions religieuses et politiques de celui-

ci ont profond6ment marqu6 son 6ducation et l’ont, par la suite, fortement influenc6 dans ses choix

politiques.

26. L’Accus6 a d6clar6 qu’il est mari6 et p6re de trois enfants. Apr~s avoir obtenu le dipl6me

d’ing6nieur agronome de l’Universit6 nationale du Rwanda en 1985, il avait 6t6 nomm6 ing6uieur

affect6 ~ la recherche agricole et g6rait 6galement une exploitation agricole qui se voulait une ferme

mod61e pour les paysans de la commune de Huye et qu’un d6cret pr6sidenfiel l’avait autods6 ~t

acheter.

27. L’Accus6 a d6clar6 qu’en 1991, face aux menaces que certains habitants de la commune de

Huye ne cessaient de prof6rer contre lui depuis qu’il avait achet6 sa ferme susmentionn6e, il avait

demand6 au Miuist6re de l’agriculture de le muter de Butare. C’est ainsi qu’il sera affect6 au

Minist~re de l’agriculture, ~ Kigali, sans sa famille, rest6e/~ Butare.
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28. L’Accus6 ad6clar6 qu’il s’est 6tablicomme homme d’affaires ~tKigali, enjuin 1991,/tla

t&e de la soci&6 d’importation Rutaganda SARL. C’6tait selon lui une entreprise tr~s prosp&e, qui

avait pass6 des accords d’exclusivit6 pour l’importation et la distribution de produits alimentaires

et de boissons avec des foumisseurs europ~ens, ainsi que des contrats d’exclusivit6 pour la

foumiture de certains petits bars, distributeurs et organisations an Rwanda.

29. L’Accus6 a d6clar6 qu’il a adh6r6 au MRND en septembre ou octobre 1991 et que divers

partis politiques l’avaient contact6 mais qu’il avait rejoint les rangs du MRND afin de tirer avantage

de l’influence et de la protection de ce patti qui 6tait, selon lui, en mesure de lui assurer la meilleure

protection sur le double plan 6conomique et militaire, ce qui lui tenait ~t coeur en tant qu’homme

d’affaires an Rwanda.

30. L’Accus6 a d6clar6 qu’apr~s son adhesion au MRND en 1991, il est devenu deuxi~me vice-

prdsident des jeunesses du parti, les lnterahamwe za MRND. I1 a d6clar6 avoir dt6 l’un des

fondateurs de ce mouvement et en avoir rencontrd rdguli6rement les antres dirigeants.
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2. DU DROIT APPLICABLE

2.1 La responsabilit~ p~nale individuelle

31. Selon l’Acte d’accusation, la responsabilit6 p6nale individuelle de Rutaganda est engag6e

pour les crimes all6guds contre lui en vertu du paragraphe 1 de l’Article 6 du Statut, qui stipule ce

qui suit:

"Quiconque a planifi6, incit6 ~ commettre, ordorm6, commis ou de toute autre mani6re aid6

et encourag6 ~ planifier, pr6parer ou ex6cuter un crime vis6 aux Articles 2 ~t 4 du pr6sent

Statut est individuellement responsable dudit crime."

32. Le principe de la responsabilit6 p6nale individuelle sur la base des dispositions de l’Article

6 1) du Statut a fait l’objet de conclusions par la Chambre darts le Jugement Akayesu. La Chambre

note que ces conclusions sont, pour l’essentiel, similaires ~t celles qui avaient 6t6 rendues dans le

Jugement Tadic et/t celles donn6es darts le Jugement "Le Procureur contre Cldment Kayishema et

Obed Ruzindana" (le "Jugement Kayishema et Ruzindana")net dans le Jugement "Le Procureur

contre Zejnil Delalic, Zdravko Mucic, Hazim Delic, Esad Landzo" (le "Jugement Celebicf’)le. La

Chambre consid~re que la position d6gag6e par la jurisprudence susmentiorm6e quant au principe

de la responsabilit6 p6nale individuelle telle qu’elle se d6gage notamment du Jugement Akayesu est

suffisamment 6tablie et vaut en l’esp~ce.

11 Jugement du Tribunal p6nal international pour le Rwanda, Chambre de premiere instance II, Affaire No. ICTR-

95-1-T, Le Procureur contre Cldmem Kayishema et Obed Ruzindana, 21 mai 1999.

12 Jugement du Tribunal p~nal international pour l’ex-Yougoslavie, Affalre No. IT-96-21-T, Le Procureur contre

Zejnil Delalic, Zdravko Mucic, Hazim Delic, Esad Landzo, "The Celebici Case", 16 novembre1998.
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33. La Chambre relive que l’Article 6 1) pr~voit que la responsabilit6 p6nale individuelle d’un

accus6 peut ~tre engag6e pour cinq formes de participation h la commission d’tm des trois crimes

vis~s dons le Statut. L’article 6 1) envisage diff6rentes &apes de la commission d’un crime, de sa

planification initiale jusqu’/l son ex6cution.

34. La Chambre remarque que le principe de la responsabilit6 p6nale individuelle figurant ~t

l’Article 6 1) suppose que la planification ou la pr6paration du crime d6bouche effectivement sur

sa commission. Toutefois, la Chambre note que l’Article 2 3) du Statut, relatifau crime de g6nocide,

pr6voit la possibilit6 pour le Tribunal de juger notamment la tentative de g6nocide. Or, la tentative

est par d6finition une infraction formelle, pour laquelle seul compte l’acte criminel entant que tel,

et non le r6sultat de cet acte. La Chambre estime cons6quemment que la responsabilit6 p6nale

individuelle d’un accus6 peut ~tre engag6e pour la commission d’infractions informeUes sur la base

de l’Article 2 3) du Statut et que, a contrario, toute forme de participation aux antres crimes

relevant de la comp&ence du Tribunal, tels que pr6vus au,x Articles 3 et 4 du Statut, ne peut

emporter la responsabilit6 p6nale de son auteur que si l’infraction a 6t6 consomm6e.

35. Pour la Chambre, outre la responsabilit6 que l’accus6 encourt en tant qu’anteur mat6riel,

sa responsabilit6 p6nale individuelle peut aussi ~tre engag6e pour des acres criminels commis par

des tiers, si, par exemple, l’accus6 a planifi6 lesdits actes, a incit6 ~ les commettre, les a ordoun6s,

ou encore s’il a aid6 et encourag6 antrui ~t les commettre.

36. La Chambre d6finit les cinq formes de participation pr6vues par les dispositions de

l’Article 6 1) comme suit.

37. Premi~rement, la "planification" d’un crime peut ~tre d6fmie, selon la Chambre, comme

supposant qu’une ou plusieurs personnes envisagent de programmer la commission d’un crime,

aussi bien dons ses phases de pr6paration que d’ex6cution.
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38. L’incitation ~t commettre un crime, qui est la deuxi~me forme de participation prrvue

l’Article 6 1), consiste, selon la Chambre, h provoquer, directement et publiquement, autrui

commettre une infraction. L’incitation n’est punic que si elle a abouti h la commission effective de

l’infraction voulue par l’instigateur, ~t l’exception du crime de grnocide, pour lequel la

responsabilit6 prnale individuelle d’un accus6 peut ~tre engagre pour le crime d’incitation

commettre le grnocide, sur la base des dispositions de l’article 2 3) c) du Statut, mSme si cette

incitation n’est pas suivie d’effet13.

39. La Chambre consid~re que la troisirme forme de participation ~un crime, qui est le fait

d’en ordonner la commission, suppose une relation de subordination entre le donneur d’ordre et

l’exrcutant; la persorme ~tant en position d’autorit6 en usant pour persuader autrui de commettre

une infraction.

40. La quatri~me forme de participation prrvue par l’article 6 1) engage la responsabilit6

prnale d’un accus6 qui "commet" effectivement l’un des crimes entrant dans le champ de

comprtence ratione materiae du Tribunal.

41. Pour la Chambre, l’accus6 peut participer h la commission d’un crime soit par la

commission effective d ’un acte rrprrhensible, soit par une omission, d~s lors qu’il avait l’obligation

d’agir.

42. La cinquirme et demirre forme de participation engageant la responsabilit6 prnale

individuelle sous l’empire de l’Article 6 1) consiste ~ " ... de toute autre manirre, aid[er] et

encourag[er] h planifier ou exrcuter un crime vis6 aux Articles 2 h 4".

13 dugement Akayesu, par. 562.
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43. La Chambre est d’avis que la settle aide ou le seul encouragement peuvent suffire ~t

engagerla responsabilit6 individuelle d’un accus6. Dans l’un et l’autre, peu importe que la persorme

qui aide ou encourage autrtti ~ commettre une infraction soit pr6sente ou non lots de la commission

de ladite infraction. L’acte coneourant ~t la perp6tration et l’acte constituant la perp6tration

proprement dite peuvent 8tre s6par6s dans le temps et dans l’espaee. La Chambre estime que l’aide

et l’encouragement couvrent tousles acres d’assistance, qu’elle soit mat6fielle ou morale, mais

souligne n6anmoins que toute forme de participation doit directement concourir h la perp6tration

du crime. La personne qui aide et encourage apporte ~t autrui un soutien ou facilite la commission

par autrui d’une infraction principale.
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2.2 Le g~nocide (Article 2 du Statut)

44. Par application des dispositions de l’Article 2 3) a) du Statut, aux termes duquel le Tribunal

est comp&ent pour poursuivreles personnes ayant commis un g6nocide, le Procureur a retenu contre

l’Accus6 un chef d’accusation pour g6nocide, le premier de l’Acte d’accusation.

45. La d6firtition du g6nocide donn6e ~t l’Article 2 du Statut du Tribunal est reprise

textuellement des Articles 2 et 3 de la Convention pour la prdvention et la r6pression du crime de

g6nocide (la "Convention sur le g6nocide")14. Elle se lit comme suit:

"Le g6nocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-apr6s, commis dans l’intention de

d6truire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel:

a) meurtre de membres du groupe;

b) atteinte grave/t l’int6grit6 physique ou mentale de membres du groupe;

4

e)

d)

soumission intemiormelle du groupe ~t des conditions d’existence devant entrainer

sa destruction physique totale ou partielle;

mesures visant/t entraver les nalssances au sein du groupe;

e) transfert forc6 d’enfants du groupe ~t un autre groupe."

46. La Convention sur le g6nocide est incontestablement consid6r6e comme falsant partie du

droit international coutumier, ainsi qu’il ressort de l’avis consultatif rendu en 1951 par la Cour

14 La Convention pour la prevention et la r~pression du crime de genocide a 6t6 adopt~e par l’Assembl6e gCn&ale des

Nations Unies le 9 d¢cembre 1948.
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intemationale de Justice sur les r6serves ~t la Convention sur le g6nocide et comme l’a rappel6 le

Secr6taire g6n&al de l’Organisafion des Nations Unies dans son rapport sur la cr6afion du Tribunal

p6nal international pour l’ex-Yougoslavie15.

47. La Chambre note que le Rwanda a adh6r6 par un d6cret-loi ~ la Convention sur le goaocide

le 12 f6vrier 197516. Le crime de g6nocide pouvait d~s lors ~tre r6prim6 p6nalement au Rwanda en

1994.

48. La Chambre s’associe ~ la d6finition du crime de g6nocide telle que donn6e dans le

Jugement Akayesu.

49. La Chambre estime que, pour qu’un crime de g6nocide soit 6tabli, il faut, premi~rement, que

Fun des actes 6num6r6s ~t l’Article 2 2) du Statut alt 6t6 perp6tr6, deuxi6mement, que cet acte ait

&6 commis contre un groupe national, ethnique, racial ou religieux, sp6cifiquement cibl6, en rant

que tel, et troisi~mement, que l’acte ait &6 commis dans l’intention de d6truire, en tout ou en partie,

le groupe cibl6.

Les actes ~num~r~s aux alin~as a) h e) du paragraphe 2) de rarticle 2 du Statut

50. L’alin6a a) du paragraphe 2) de l’Article 2 du Statut, tout comme les dispositions

correspondantes de la Convention sur le g6nocide, fait 6tat de "meurtre" dans la version frangaise,

et de "killing" dans la version anglaise. Selon la Chambre, l’acte de "killing" comprend aussi bien

l’homicide intentiormel que l’homicide non intentionnel, alors que l’acte de "meurtre" n’est r6alis6

15 Rapport du Secr~taire g6n~ral ~tabli conform~ment au paragraphe 2 de la r~solution 808(1993) du Conseil 

s~curit~, 3 mai 1993, S/25704.

16 D~cret-Loi No. 8/75 du 12 f~vrier 1975, Journal Offieiel de la R~ublique du Rwanda, 1975, p. 230. Le Rwanda a

adh~r~ ~ la Convention sur le g6nocide tout en indiquant qu’il ne se consid~re pas 1i6 par l’Artiele 9 de eette Convention.
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que lorsque l’homicide a 6t6 commis avec l’intention de donner la mort. Eu 6gard/~ la pr6somption

d’innocence et conform6ment aux principes g6n6raux du droit criminel, la Chambre est d’avis qu’il

convient de retenir la version la plus favorable ~ l’accus6, et d~cide que l’alin6a a) de l’Article 2 2)

du Statut dolt ~tre interpr&6 confonn~ment/t la d6finition du meurtre donn6e, par exemple, par le

Code p6nal rwandais, en son Article 311, qualifiant le meurtre d’"homicide commis avec l’intention

de donner la mort".

51. Aux fins de l’interpr6tation de l’article 2 2) b) du Statut, la Chambre entend, par atteinte grave

l’int6gdt6 physique ou mentale, sans s’y limiter, les actes de torture physique ou de torture

mentale, les traitements inhumains ou d6gradants, le viol, les violences sexuelles, la pers6cution.

La Chambre consid~re qu’il n’est pas n6cessaire qu’il soit &abli que l’atteinte grave incrimin6e est

permanente ou irr6m6diable.

52. Par les termes de "soumission intentionnelle du groupe fi des conditions d’existence devant

entralner sa destruction physique totale ou partielle", tels que pr6vus ~t l’Article 2 2) c) du Statut,

la Chambre consid6re qu’il faut entendre des moyens de destruction par lesquels l’auteur ne cherche

pas n6cessairement ~t tuer imm6diatement les membres du groupe, mais, vise, ~ terme, leur

destruction physique. Selon la Chambre, les moyens d’une soumission intentionnelle du groupe ~t

des conditions d’existence devant entraIner sa destruction physique totale ou partielle, comprennent

la soumission d’un groupe de personnes/~ un r6gime alimentaire de subsistance, l’expulsion

syst6matique des logements, la r6duction des services m6dicaux n6cessaires en de~t du minimum.

53. Aux fins de l’interpr&ation de l’Article 2 2) d) du Statut, par mesures visant ~t entraver les

naissances au sein du groupe, il faut comprendre, selon la Chambre, des mesures telles que la

mutilation sexuelle, la st6rilisation forc6e, l’utilisatiou forc6e de moyens contraceptifs, la s6paration

forc6e des hommes et des femmes, l’interdiction des mariages. La Chambre note que les mesures

visant h entraverles naissances au sein du groupe peuvent ~tre d’ordre physique, mais aussi d’ordre

mental.
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54. La Chambre est d’avis que les dispositions relatives au transfert fore6 d’enfants du groupe

hun autre groupe, pr6vues ~t l’alin6a e) de l’Arficle 2 2), ne visent pas settlement ~t sanctiormer 

acre direct de transfert physique force, mais aussi les menaces ou traumatismes inflig6s qui

aboutiraient h forcer le transfert d’enfants d’un groupe hun autre.

Les groupes victimes potentiels du crime de g~nocide

55. La Chambre estime qu’il convient d’examiner quels sont les groupes victimes du g6nocide

/l la lumi6re des dispositions du Statut et de la Convention sur le g6nocide qui disposent que le

g6nocide vise/t "d6truire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux,

comme tel".

56. La Chambre note que les concepts de nation, d’ethnie, de race et de religion ont fait l’objet

de nombreuses recherches et qu’il n’en existe pas, en l’6tat, de d6finitions pr6cises et g6n6ralement

et internationalement accept6es. Chacun de ces concepts doit ~tre appr6ci6 h la lumi6re d’un

contexte politique, social et culturel donn6. En outre, la Chambre note que, dans le cadre de

rapplication de la Convention sur le g6nocide, l’appartenance h un groupe est par essence une

notion plus subjective qu’objective. La victime est pergue par l’auteur du crime de g6nocide comme

appartenant au groupe dont la destruction est vis6e. La victime peut elle-m6me, dans certains cas,

se consid6rer appartenir audit groupe.

57. La Chambre consid~re n6anmoins que la seule d6finition subjective n’est pas suffisante pour

d61imiter les groupes victimes, au sens de la Convention sur le g6nocide. A la lecture de ces travaux

pr6paratoires17, il apparait que certains groupes, tels les groupes politiques et 6conomiques, ont 6t6

6cart6s des groupes prot6g6s parce que consid6r6s comme des groupes "mouvants", caract6ris6spar

17
Comptes rendus analytiques des s6ances de la Sixi6me Commission de l’Assembl6e g6n6rale du 21 septembre au 10

d6eembre 1948, Documents offieiels de l’Assembl6e gCn6rale.
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le fait que leurs membres font preuve d’un engagement volontaire individuel. A contrario, cela

laisserait ~t penser que la Convention auralt pour objectif de prot6ger des groupes caract6ds6s par

leur relative stabilit6 et permanence.

58. D~s lors, la Chambre appr6ciem au cas par cas si un groupe dorm6 peut ~tre consid6r6

comme prot6g6 du crime de g6nocide, en tenant compte ~t la lois des 616ments de preuve y relatifs

qui lui ont 6t~ pr6sent~s et du contexte politique, social et culturel, comme indiqu~ supra¯

Le dol special du crime de g~nocide

59. Le g6nocide se distingue d’autres crimes en ce qu’il comporte un dol sp6cial, ou dolus

specialis. Le dol sp6cial d’un crime est l’intention pr6cise, requise comme d6ment constitutif du

crime, qui exige que le criminel air nettement cherch6 ~t provoquer le r6sultat incdmin6. Le dol

sp6cial du crime de g6nocide r6side dans "l’intention de d6truire, en tout ou en partie, un groupe

national, ethnique, racial ou religieux, comme tel". Une personne ne peut ~tre trouv6e coupable du

crime de g6nocide que s’il est 6tabli qu’elle a commis Fun des actes incdmin6s au paragraphe 2)

de l’Article 2 du Statut dans l’intention sp6cifique d’obtenir comme r6sultat la destruction totale ou

partielle d’un groupe.

60. Concr~tement, pour ~tre constitufifde g6nocide, l’un desdits actes incrimin6s doit avoir 6t6

commis h l’encontre d’un ou de plusieurs individus, parce que cet individu ou ces individus 6taient

membres d’un groupe sp6cifique et en raison m~me de leur appartenance audit groupe. Aussi, la

victime de l’acte est choisie non pas en fonction de son identit6 individuelle, mais bien en raison

de son appartenance nafionale, ethnique, raciale ou religieuse. La victime de l’acte est donc un

membre du groupe, choisi en tant que tel, ce qui signifie en d6finitive que la victime du crime de

g6nocide est, par-del~t la personne qui enest victime, le groupe lui-m~me. La perp6tration de l’acte

incrimin6 d6passe alors sa r6alisation mat6rielle premiere, par exemple le meurtre de tel ou tel
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individu, pour s’ins6rer dans la r~alisation d’un dessein ult6rieur, qui est la destruction totale ou

partielle du groupe, dont la victime individuelle n’est qu’une composante.

61. Le dol sp6cial est constitutif d’une infraction intentionnelle, caract6ris6e par une relation

psychologique entre le r6sultat mat6riel et l’intelligence de l’auteur. S’agissant de la question de

savoir comment d6terminer l’intention sp6cifique de l’agent, la Chambre consid~re que, comme

indiqu~ dans le Jugement Akayesu:

"L’intention est un facteur d’ordre psychologique qu’il est difficile, voire impossible,

d’appr6hender. C’est la raison pour laquelle, h d6faut d’aveux de la part d’un accus6, son

intention peut se d6duire d’un certain hombre de faits. Par exemple, la Chambre estime qu’il est

possible de d6duire l’intention g6nocidaire ayant pr6valu/l la commission d’un acte particulier

incrimin6 de l’ensemble des actes et propos de l’accus6, ou encore du contexte g6n6ral de

perp6tration d’autres actes r6pr6hensibles syst6matiquement dirig6s contre le m~me groupe, que

ces autres actes soient commis par le m~me agent ou m~me par d’autres agents. D’autres

facteurs, tels que l’6chelle des atrocit6s commises, leur caract~re g6n6ral, darts une r6gion ou

tm pays, ou encore le fait de d61ib6r6ment et syst6matiquement choisir les victimes en raison de

leur appartenance ~t un groupe particulier, tout en excluant les membres des autres groupes,

peuvent 6galement permettre ~ la Chambre de d6duire une intention g6nocidaire.’’Is

18 dugement Akayesu, par. 523.
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62. De mSme, darts le Jugement Kayishema et Ruzindana, la Chambre de premi6re instance II

a d6clar6 ce qui suit:

"[...] De l’avis de la Chambre, l’intention peut ~tre d6duite soit des propos soit des actes de

l’auteur et peut ~txe 6tablie par la raise en 6vidence de l’existence d’une ligne de conduite

d61ib6r6e. De mani6re plus concr6te, la Chambre consid6re comme preuve d’une telle intention

[...] le caract6re m6thodique de la planification et le caract6re syst6matique du crime. [...]-,9

63. La Chambre est donc d avis que, en prataque, 1 lntentaon est determlnee, au cas par cas, par

une d6ductiontir6e des 616ments de preuve d’ordre mat6riel qui lui ont 6t6 soumis, y compris ceux

qui permettent d’6tablir l’existence chez l’accus6 d’une ligne de conduite d61ib6r6e.

19 Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 93.
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2.3 Les Crimes contre l’humanit~

64. La Chambre note que le JugementAkayesu fait remonter la gen~se des crimes contre l’humanit6

au Statut du Tribunal international militaire de Nuremberg, et en retrace l’rvolution/t travers les

affaires Eichmann, Barbie, Touvier et Papon2°. La Chambre souscrit ~ l’historique des crimes contre

l’humanit6 tel qu’expos6 dans le Jugement Akayesu.

65. La Chambre relrve qu’aux termes de l’Article 7 du Statut de la Cour prnale intemationale, le

crime contre l’humanit6 s’entend de Fun des acres ci-apr~s commis dans le cadre d’une attaque

grnrralisre ou systrmatiquelancre contre une population civile et en cormaissance de cette attaque :

meurtre, extermination, rrduction en esclavage, drportation ou transfert fore6 de population,

emprisounement ou autre forme de privation grave de libert6 physique en violation des dispositions

fondamentales du droit international, torture, viol, esclavage sexuel, prostitution forcre, grossesse

forcre, strfilisation forcreet toute autre forme de violence sexuelle de gravit6 comparable,

persrcution de tout groupe ou de toute collectivit6 identifiable pour des motifs d’ordre politique,

racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste, ou en fonction d’autres crit~res

universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, en corrrlation avec tout acte

vis6 dans le prrsent article ou tout crime relevant de la comp&ence de la Cour; disparitions forcres,

apartheid, autres actes inhumains de caract&e analogue causant intentionnellement de grandes

souffrances ou des atteintes graves/t l’intrgrit6 physique ou ~t la sant6 physique ou mentale2~.

20 Jugement Akayesu, par. 563 ~t 577.

21 Statut de la Cour p~nale intemationale, adopt6 par la conference diplomatique de pl~nipotentiaires des Nations

Unies sur la creation d’une Cour p~nale intemationale, adopt6/t Rome le 17 juillet 1998.
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Les crimes contre l’humanit6 au regard de rArticle 3 du Statut du Tribunal

66. L’Article 3 du Statut conf~re au Tribunal compdtence pourjuger des personnes du chef de divers

acres inhumains constitutifs de crimes eontre l’humanitd. La Chambre fait sien le raisonnement

suivi dans le Jugement Akayesu, selon lequel cette catdgorie de crime comporte grosso modo quatre

dldments essentials, ~t savoir :

a) l’acte, inhumain par ddfinition et de par sa nature, dolt infliger des souffrances graves ou

porter gravement atteinte/t l’intdgritd physique ou mentale ou ~t la santd mentale ou

physique;

b) l’aete doit s’inscrire dans le cadre d’une attaque gdndralisde ou systdmatique;

d) l’acte doit ~tre dirig6 contre les membres d’une population civile;

e) l’acte doit 8tre commis pour un ou plusieurs motifs discriminatoires, notamment pour des

motifs d’ordre national, politique, ethnique, racial ou religieux 22.

L’acte doit s’inscrirc dans ie cadre d’une attaque g6n6ralis6e ou syst6matique

67. Pour la Chambre, le fait materiel ne peut ~tre un acte de violence isol6, il doit s’inscrire dans

le cadre d’une attaque. Pour ce qui est du earact6rede cette attaque, la Chambre rel6ve que l’Article

3 de la version anglaise du Statut se lit eomme suit : "... as part of a widespread or systematic

attack...", l’attaque devant done rev&ir tm caract~re g6n6ralis6 ou syst6matique, sans qu’il soit

besoin qu’elle rev&e ce double earact~re, cependant que dans la version fran~aise du mSme texte,

ces exigenees sont eumulatives: ,... dans le cadre d’une attaque g6n6ralisde et syst6matique ...".

22 Jugement Akayesu, par. 578.
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68. La Chambre note que le droit international coutumier exige que l’attaque soit de caract~re so#

g~nrralis~ soit systrmatique et non nrcessairement les deux. Drs lors que la version anglaise du

Statut cadre mieux avec les prescriptions du droit international coutumier, la Chambre retient la

formulation de la version anglaise de l’Article 3 du Statut, suivant en cela l’interprrtation du

Tribunal prnal international pour l’ex-Yougoslavie (le "TPIY"), ~ savoir que l’attaque visre

l’Article 3 du Statut doit 8tre grnrralisre ou systrmatique, sans qu’il soit besoin qu’elle revere ce

double caractrre23.

69. La Chambre note que le caract&e"grnrralisr", en taut qu’616ment constitutif des crimes contre

l’humanitr, a 6t6 drfini dans le Jugement Akayesu comme rrsultant du fait que l’acte prrsente un

caract~re massif, frrquent, et que, perprtr6 collectivement, il revrt une gravit6 considrrable etest

dirig6 contre une multiplicit6 de victimes, le caract&e "systrmatique" tenant, quant ~t lui, au fait que

l’acte est soigneusement organis6 selon un module rrgulier en exrcution d’une politique concertre

mettant en oeuvre des moyens publics ou privrs consid&ables24. La Chambre souscrit/t ces

drfinitions et conclut qu’il n’est nullement exig6 que cette politique soit officiellement adoptre

comme polifique d’t~tat. I1 doit cependant exister un plan ou une politique prrcongus25.

70. La Chambre note que 1’ "attaque", en taut qu’616ment constitutif des crimes coutre l’humanitg,

a 6t6 d6finie dans le Jugement Akayesu comme tout acte contraire h la loi du type 6num~r~ aux

alinras a) h i) de l’Arficle 3 du Statut (assassinat, extermination, rrduction en esclavage, etc.). 

acres non violents par nature, y compris l’imposition d’un syst~me d’apartheid, qui est considrr6

comme un crime contre l’humanit~ ~t l’Article premier de la Convention internafionale sur

l’61imination et la r~pression du crime d’apartheid de 1973, ou l’exercice de pressions publiques

23 dugement Akayesu, note 144; dugement Kayishema et Ruzindana, note 63.

24 Ibid., par. 580.

25 Rapport de la Commission du droit international, Assembl~e grnrrale, Documents officiels, supplement n° 10,

A/51/10 (1996).
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sur une population pour amener celle-ci h agir de telle ou telle mani~re pourraient ~tre rang6s sous

ce vocable, s’ils s’exercent h une 6chelle massive ou de mani~re syst~matique26. La Chambre

souscrit ~t cette d~finition.

71. La Chambre considSre que l’auteur de l’acte doit avoir"une cormaissance objective ou raisonn~e

du contexte plus large dans lequel s’inscritl’attaque; autrement dit, l’accus6 doit savoir que son acre

est partie int6grante d’une attaque g6n6ralis6e et syst~matique contre une population civile et qu’il

a 6t6 accompli pour donner effet ~t une politique ou ~t un plan donn6s’’ 27.

L’acte doit ~tre dirig6 contre une population eivile

72. La Chambre note que pour constituer nn crime contre l’humanit6, tout acte doit ~tre dirig6

contre une population civile. Dans le dugement Akayesu, l’expression "population civile" a 6t6

d6finie comme signifiant les personnes qui ne participent pas directement aux hostilit~s 2s. La

pr6sence an sein de la population civile de personnes isol6es ne r6pondant pas/t la d~finition de

persormes civiles ne prive pas cette population de sa qualit6 29. La Chambre souscrit ~t cette

d6finition.

26 JugementAkayesu, par. 581.

27 Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 134.

28 dugementAkayesu, par. 582. I1 convient de remarquer que cette d~finition assimile les "eivils" aux categories

de personnes prot~g6es par l’Article 3 commun aux Conventions de Gen~ve.

29 Ibid., par. 582. Voir le Protocole additionnel aux Conventions de Gen~ve du 12 aof~t 1949 relatif ~t la

protection des victimes des conflits arm,s non intemationaux, Article 50.
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L’acte doit avoir ~t~ commis pour un motif discriminatoire

73. I1 ressort du Statut que les actes inhumains commis contre la population civile doivent l’avoir

6t6 "en raison de son appartenance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse". La

discrimination pratiqure en raison de l’idrologie politique de la victime satisfait aux critrres de

l’appartenance "politique" tels qu’envisagrs par l’Article 3 du Statut.

74. Les actes inhumains perp~trrs contre des personnes ne rrpondant pas h la drfinition des

catrgories protrgres pourmient constituer des crimes contre l’humanit6 si l’intention de leurs

auteurs 6tait de diriger ces attaques contre le groupe faisant l’objet d’une discrimination pour l’une

quelconque des raisons mentionnres ~t l’Article 3 du Statut. L’intention requise pour qu’il y air

commission de crimes contre l’humanit6 doit ~tre constatre chez l’auteur3°.

75. La Chambre rappelle que dans l’appel form6 en l’affaire Tadic, la Chambre d’appel a jug6 que

la Chambre de premi&e instance avait conclu/t tort que tousles crimes contre l’humanit6 sont

motivrs par une intention discriminatoire. La Chambre d’appel a estim6 que l’intention

discriminatoire ne constitue un 616ment constitutifindispensable de l’infraction que dans les cas o4

cette condition est expressrment requise, notamment dans le crime de persrcution, conformrment

A l’Article 5 h) du Statut du TPIY31.

76. Ayant d’examiner les dispositions de l’Article 5 du Statut du TPIY au regard de celles de

l’Article 3 du Statut du Tribunal, la Chambre fait observer que, si ces dispositions ont routes deux

trait aux crimes contre l’humanitr, h l’exception du crime de persrcution, il existe entre elles une

diffrrence substantielle en ce qui conceme les 616ments constitutifs des crimes contre l’humanitr.

Cette diffrrence tient en ceci que, contrairement ~t l’Article 5 du Statut du TPIY, qui ne requiert

3o JugementAkayesu, par. 584.

31Le Procureur c. Dusko Tadic, Arr~t d’appel du 15 juillet 1999, par. 305.
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aucun motif discriminatoire s’agissant des infractions suivantes : assassinat, extermination,

expulsion, emprisonnement, torture, viol et autres actes inhumalns, l’Article 3 du Statut du TPIR

retient expressdment les motifs discriminatoires d’ordre "national, politique, ethnique, racial ou

religieux".

Les actes ~num~r~s

77. L’Article 3 du Statut 6num+re les divers actes qui constituent des crimes contre l’humanitr, ~t

savoir l’assassinat, l’extermination, la rrduction en esclavage, l’expulsion, l’emprisormement, la

torture, le viol, les persrcutions pour des raisons politiques, raciales et religieuses, et autres actes

inhumalns. Toutefois, cette 6numrration n’est pas exhaustive. Tout acte inhumain par nature peut

constituer un crime contre l’humanit6 d~s lors que les autres 616ments requis sont rrunis, ainsi qu’il

ressort de l’alinra i) de l’Article 3 qui envisage tousles autres actes inhumains non 6numrrrs ~ ses

alindas a) h h).

t

78. La Chambre relrve que l’Accus6 doit rrpondre des chefs d’assassinat et d’extermination

constitutifs de crimes contre l’humanit6 et s’intrressera ~ ces seules infractions lorsqu’elle sera

arnenre A interprrter l’Article 3 du Statut.

Assassinat

79. L’assassinat est un crime contre l’humanit$ au regard de l’Article 3 a) du Statut. La Chambre

note que l’Article 3 a) de la version anglaise du Statut parle de "murder", cependant que la version

frangaise parle d’ "assassinat". En droit international coummier, c’est le "meurtre", et non 1’

"assassinat"qui constitue un crime contre l’humanitr.
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80. Le meurtre a ~td d6fini dans le Jugement Akayesu comme 6tant le fait de donner volontairement

la mort ~ autrui en violation de la lol, les crit~res requis pour qu’il y ait meurtre ~tant les suivants

a) La victime est morte;

b) La mort est r6sult6e d’un acte ill6gal ou d’nne omission ill,gale de l’accus6 ou de son

subordonn~;

c) Au moment de la commission du meurtre, l’accus6 ou son subordonn~ ~taient habit6s par

l’intention de donner la mort A la victime ou de porter gravement atteinte A son int~grit6

physique, sachant que cette atteinte 6tait de nature ~ enttainer la mort et il lui &ait indiff&ent

que la mort de la victime en rdsulte ou non;

d) La victime a 6t6 tu6e pour Fun des motifs discfiminatoires ~num6r6s plus haut;

e) La victime 6tait un membre de la population civile;

f) L’acte ou l’omission s’inscrivaient dans le cadre d’nne attaque g~n6ralis6e ou syst6matique

dirig~e contre une population civile32.

81. La Chambre souscfit ~ cette d6finition et estime que l’acte ou l’omission qui constitue le meurtre

dolt rev&ir un caractbre discriminatoire et ~tre dirig~ contre nn membre de la population civile.

32 JugementAkayesu, par. 589 et 590.
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Extermination

82. L’extermination est, au regard de l’Article 3 c) du Statut, nn crime contre l’humanit~. Elle est,

de par sa nature, dirig6e contre un groupe d’individus et se distingue du meurtre en ee qu’elle doit

~tre perp~tr~e g grande 6chelle, 616ment non requis pour le meurtre,

e,-,

83. Les 616ments constitutifs de l’extermination ont 6t6 d6finis comme suit dons le Jugement

Akayesu :

a) L’accus~ ou son subordonn~ ont particip~ ~ la mise /t mort de certaines personnes

nomm6ment d6signdes ou pr6cis6ment ddcrites;

b) L’acte ou l’omission 6talent ~ la fois contraires ~t la loi et intentionnels;

e) L’acte ou l’omission contraires ~ la loi doivent s’inscrire dons le cadre d’une attaque

g6n6ralis6e ou syst6matique;

d) L’attaque doit ~tre dirig6e contre la population civile;

e) L’attaque doit ~tre mue par des motifs discriminatoires fond6s sur l’appartenance nationale,

politique, ethnique, racine ou religieuse des victimes.

84. La Chambre souscrit h cette d6fmition de l’extermination et consid&e que l’acte ou l’omission

qui la constitue doit rev~fir un caract~re discriminatoire et ~tre dirig6 contre des membres de la

population civile. En outre, l’acte ou l’omission qui constime l’extermination inclut, sans s’y

limiter, le fait materiel de donner la mort. I1 peut s’agir de tout acte ou de toute omission, ou de mus

actes ou de mutes omissions conjugu6s qui ont pour cons6quence de causer la mort du groupe de

personnes cibl6.
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2.4 Violations graves de l’Article 3 commun aux Conventions de Gen~ve et du Protocole

additionnel II

L’Artiele 4 du Statut

85. Aux termes de l’Article 4 du Statut, le Tribunal est habilit6 tt poursuivre les personnes qui

commettent ou donnent l’ordre de commettre des violations graves de l’Article 3 commtm aux

Conventions de Gen~ve du 12 aofat 1949 pour la protection des victimes en temps de guerre et du

Protocole additiormel II auxdites Conventions du 8 juin 1977. Ces violations comprennent, sans

s’y limiter:

a) Les atteintes portres h la vie, ~t la sant6 et au bien,~tre physique ou mental des

personnes, en particulier le meurtre, de m~me que les traitements cruels tels que la torture,

les mutilations ou toute forme de peine corporelle;

b) Les punitions collectives;

c) La prise d’otages;

d) Les actes de terrorisme;

e) Les atteintes tt la dignit6 de la personne, notamment les traitemems humiliants et

drgradants, le viol, la contrainte h la prostitution et tout attentat ~t la pudeur;

f) Le pillage;
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g) Les condanmations prononc6es et les ex6cutions effectu6es sans unjugementpr~alable

rendu par un tribunal r6guli~rement constitu6, assorti des garanties judiciaires recormues

comme indispensables par les peuples civilis6s;

h) La menace de commettre les actes pr6cit6s.

Applicabilit~ de l’Article 3 commun et du Protocole additionnel II

86. En faisant application de l’Article 4 du Statut, la Chambre doit s’assurer que le principe

nullum crimen sine lege n’est pas viol6. En effet, lors de la cr6ation du Tribunal apr~s que les

crimes all6gu6s ont 6t6 perp6tr6s au Rwanda en 1994, cette question a &6 pos6e, question fort bien

connue du Tribunal de Nuremberg et du TPIY, des juridictions appliquant r6troactivement des lois

en violation de ce principe. Lots de la cr6ation du TPIY, le Secr6talre g6n6ral de I’ONU a r6solu

cette question en affirmant que l’application du principe nullum crimen sine lege exigeait que le

TPIY applique des r~gles du droit international humanitaire qui faisaient partie sans aucun doute

possible du droit coutumier. Toutefois, en ce qui conceme le Tribunal de c6ans, il appartient aux

Chambres de d6cider si ledit principe a 6t6 respect633 et si la violation de ces instruments

intemationaux engage la responsabilit6 p6nale individuelle de leurs auteurs.

87. Dans le Jugement Akayesu, la Chambre a &6 d’avis que "l’Arficle 3 commun a acquis le

statut de r6gle du droit coutumier en ce sens que la plupart des l~tats r6priment dans leur code p6nal

des actes qui, s’ils 6talent commis ~ l’occasion d’un conflit arm6 interne, constitueralent des

violations de l’Article 3 commun". Elle s’inspirait en cela de la jurisprudence d6gag6e par le

TPIY34 qui a d6montr6 le caract~re coutumier de l’Article 3 commun. En outre, dans le Jugement

Akayesu, la Chambre a estim6 que s’il n’&ait pas possible de consid6rer le Protocole additiounel

33 dugement Akayesu, par. 603 ~t 605.

34 , , , ,
Jugement Tadic et I Arr~ relatif ~t I appel de la D~fense concemant I exception pr~judieielle d incompetence,

du 2 octobre 1995.
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II dans son ensemble eomme faisant pattie du droit coutumier, les garanties 6nonc6es/l l’Article 4

2) (garanties fondamentales) qui viennent r6affirmer et compl&er l’Article 3 commun font

n6anmoins partie du droit international positif. Toutes les garanties 6dict6es/t l’Article 4 du Statut

sont 6nonc6es ~t l’Artiele 4 2) du Protocole additionnel II.

88. Par ailleurs, la Chambre a eonclu darts le dugement Akayesu qu’au regard du droit

international coutumier, la violation de ces normes engagerait la responsabilit6 p6nale individuetle

de l’auteur. I1 a 6galement 4t6 rappel6 que le Rwanda a adMr6 aux Conventions de Gen6ve de 1949

et aux Protoeoles additiormels auxdites Conventions de 1977, les 5 mai 1964 et 19 novembre 1984

respectivement, ces instruments 6taient done en vigueur sur le territoire rwandais en 1994 et

figuraient darts le droit rwandais. Par cons6quent, les ressortissants rwandais qui avaient viol6 ees

insmaments intemationaux incorpor6s darts le droit interne, en commettant notamment les

infractions tombant sous le coup de l’Alticle 4 du Statut, 6taient justiciables des tribunaux

rwandais35.

89. Dans le Jugement Kayishema et Ruzindana, la Chambre de premi&e instance II n’a pasjug6

n6eessaire de s’&endre sur la question de savoir si les instruments repris/t l’Article 4 du Statut

devraient 6tre consid6r6s eomme faisant partie du droit international coutumier. Elle a, par eontre,

constat6 clue ces instruments 6talent bien en vigueur sur le terdtoire rwandais en 1994 et que les

personnes eoupables de leur violations pouvaient parfaitement ~tre l’objet de poursuites, le Rwanda

ayant adh&6 aux Conventions de Gen6ve et aux Protocoles additionnels auxdites Conventions.

Selon la Chambre, les infractions 6num~r~es g l’Article 4 du Statut, constituaient 6galement des

infractions au regard des lois rwandaises36.

35 Jugement Akayesu, par. 616 et 617.

36 Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 156 et 157.
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90. Drs lors, h l’rpoque o/t les crimes allrguds dans l’Acte d’accusation ont 6t6 commis, les

individus 6taient lirs par les dispositions des Conventions de Genrve de 1949 et des Protocoles

additionnels auxdites Conventions de 1977, telles que reprises ~t l’Article 4 du Statut. L’auteur

d’infractions ~ ces dispositions encourt au regard de la coutume et des conventions une

responsabilit6 prnale individuelle de ce chef et est de ce fait passible de poursuites.

Nature du conflit

91. Les Conventions de Gen~ve de 1949 et le Protocole additionnel I s’appliquent d’une mani~re

grnrrale aux conflits armrs intemationaux cependant que l’Article 3 commun assure une protection

humanitaire minimum aux personnes affectres par les conflits armrs ne prrsentant pas un caract&e

international, protection drvetoppre et complrtre par le Protocole additionnel II de 1977. Les

infractions qui tomberaient sous le coup de l’Article 4 du Statut doivent, par drfinition, avoir 6t6

commises dans le cadre d’un conflit arm6 non international rrpondant aux exigences de l’Article

3 commun qui s’applique aux "conflits armrs ne prrsentant pas un caract~re international" et du

Protocole additiormel II applicable aux conflits qui "se drroulent sur le territoire d’une Haute Partie

contractante entre ses forces anaares et des forces armres dissidentes ou des groupes armrs organisrs

qui, sous la conduite d’un commandement responsable, exercent sur tree pattie de son territoire un

contrrle tel qu’il leur permette de mener des oprrations militaires continues et concertres et

d’appliquer le [prrsent] Protocole".

92. Selon la Chambre, il faut tout d’abord drterminer ce que recouvre la notion de conflit arm~

visre ~t l’Article 3 commun. La question a fait l’objet d’un drbat exhaustif durant la Confrrence

diplomatique de 1949 qui a d~bouch~ sur l’adoption des Conventions de Gen~ve. Nombre d’Etats

participants se sont prroccuprs du caractrre ambigu et vague de l’expression "conflit arm~". Si la

Conference n’a pas rrussi ~t drgager une drfinition minimum prrcise de ce qui constitue un "conflit

armr", les simples acres de banditisme, les situations de tensions internes et de troubles intrrieurs,

ainsi que les insurrections inorganis~es et sans lendemain en sont ~t exclure. Le Comit~ international
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de la Croix-rouge (le "CICR")prtcise que "les conflits vists par l’Article 3 sont des conflits armts

caracttrists par des hostilitts mettant aux prises des forces arrntes- en somme, un conflit qui

prtsente bien des aspects d’un conflit international mais qui se produit ~ l’inttrieur d’un m~me

l~tat’’37. La Chambre d’appel du TPIY a 6tabli une jurisprudence sur la mati~re en jugeant qu’ "un

conflit arm6 existe chaque lois qu’il y a [...] un conflit arm6 prolong6 entre les autoritts

gouvemementales et des groupes armts organists ou entre de tels groupes an sein d’un l~tat. Le

droit international humanitaire s’applique dts l’ouverture de ces conflits armts et s’ttend au-delh

de la cessation des hostilitts [...] dans le cas de conflits internes, jusqu’~ ce qu’un r~glement

pacifique soit atteint’’3s.

93. La ddfinition d’un conflit arm6 en soi est done abstraite et le caracttre de "conflit armt"

rtpondant aux exigences de l’Article 3 commun doit s’apprtcier au cas par cas. Ainsi, s’agissant

de cette question, le Jugement Akayesu a propos6 un "crittre de rdftrence" en vertu duquel il

convient d’apprtcier l’intensit6 des combats et l’organisation des parties au conflit afin de se

prononcer sur l’existence d’un conflit armt. La Chambre fait sienne cette ddmarche en l’esptce.

94. Outre les conflits armts ne prtsentant pas un caracttre international qui remplissent les

cdttres de l’Article 3 commun, le Tribunal, aux termes de l’Article 4 du Statut, est habilit6 ~t

poursuivre les personnes responsables de violations graves du Protocole additiounel II de 1977,

instrttmentjuridique ayant pour vocation premitre d’assurer une protection aux personnes affecttes

par les conflits armts ne prdsentant pas un caracttre international. Ainsi qu’il est dit plus haut, cet

instrument dtveloppe et complete les rtgles dnoncdes par l’Article 3 commun sans en modifier les

conditions d’application actuelles. Le Protocole additiormel II rtaffirme l’Article 3 commun qui,

s’il qualifiait objeetivement le conflit armd interne, ptchait par dtfaut de clart6 et mtnageait aux

37 Voir le commentaire du CICR ~ la Quatri~rae Convention de Gen~ve, par. 1 - dispositions applicables.

38 , , , ,Voir I Arr~ de la Chambre d appel du TPIY en 1 affaire Tadic relatif ~ 1 appet de la D~fense eoncemant

l’exception prtjudicielle d’ineompttenee du 2 oetobre 1995, par. 70.
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t~tats toute latitude dans son application. Ainsi, la raison d’etre de la Conference d’experts

gouvemementaux et de la Conf6rence diplomatique39 &ait d’am61iorer la protection accord6e aux

victimes des conflits non intemationaux et de d6finir des critbres objectifs qui ne d6pendraient pas

de l’appr6ciation subjective des parties. Par suite, d’une part, les conflits tombant sous le coup du

Protocole additionnel II sont d’tme intensit6 sup&ieure/l celle exig6e par l’Article 3 commtm et,

d’autre part, le Protocole additionnel II trouve automatiquement application d&s lors que les

conditions mat&idles d~finies sont r~unies. Si un conflit arm~ interne r~pond aux conditions

mat6rielles d’application du Protocole additionnel II, il satisfait d6s lors ipsofacto aux conditions

minimum d’application de l’Article 3 dont la port6e est plus vaste.

95. Les conditions mat&idles qui doivent ~tre remplies, seton l’Article premier, alin~a 1) du

Protocole additionnel II, pour que le Protocole additionnet II trouve application sont les suivantes :

i) Le conflit armg se d6roule sur le territoire d’une Haute Partie contractante, entre ses

forces armies et des forces armies dissidentes ou des groupes arm6s organis6s;

ii) Les forces armies dissidentes ou les groupes arm6s organis6sagissent sous la conduite

d’un commandement responsable;

iii) Les forces arm6es dissidentes ou les groupes arm6s organis6s exercent sur tree partie

de son territoire un contr61e tel qu’il leur permette de mener des op6rations militaires

continues et concert6es; et

39 Conference d’experts gouvemementaux sur la r~affirmation et le d~veloppement du droit international

humanitaire applicable dans les conflits ann,s, 24 mai au 12 juin 1971 et 3 mai au 3 juin 1972; Conf6rence diplomatique sur

la r~affirmation et le d~veloppement du droit international humanitaire applicable darts les eonflits arm,s, 20 f~vrier au 29

mars 1974, 3 f~vrier au 18 avril 1975, 21 avril au 11 juin 1976 et 17 mars au 10 juin 1977.
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iv) Les forces arrn6es dissidentes et les groupes arm6s organis6s sont en mesure

d’appliquer le Protocole additiormel II.

Champ d’application personnel

Cat6gode des auteurs

96. Aux termes de l’Article 3 commun aux Conventions de Gen~ve, l’anteur doit appartenir

"une partie" au conflit, cependant que selon le Protocole additi0nnet II 4°, l’auteur dolt &re membre

de "forces armies" soit gouvemementales soit dissidentes. La d6finition exacte des expressions

"forces armies" et "Partie" a suscit~ maints d6bats qui, de l’avis de la Chambre, occultent la

vocation premiere de ces instruments, h savoir la protection¯ Une d6finition par trop restrictive de

ces termes affaiblirait la protection que ces instruments assurent aux victimes et victimes

potentielles des conflits arm6s. Ainsi, la cat6gorie des persormes vis6es par ces expressions, loin

d’etre limit~e aux commandants, combattants et autres membres des forces armies, doit ~tre

entendue au sens le plus large.

97. Au surplus, il ressort clairement de lajurisprudence des tribunaux intemationaux que des

civils peuvent ~tre tenus responsables au m~me titre que des membres de forces armies ou d’une

Pattie au conflit. On se r6f6rera ~ cet ~gard auJugementAkayesu oia il est dit ce qui suit :

"I1 est, de fair, bien 6tabli, ~t tout le moins depuis les proc6s de Tokyo, que les civils peuvent

~tre tenus responsables de violations du droit international humanitaire. Hirota, ancien

Ministre des affaires 6trang&es du Japon, a 6t6 condamn6 ~ Tokyo pour des crimes commis

durant le "viol de Nanking". D’autres proems tenus au lendemain de la Seconde guerre

mondiale ont consacr6 sans 6quivoque l’id6e d’engager la responsabilit6 p6nale individuelle

40 Voir Article premier, alin~a 1) du Protocole additionnel II.
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du chef de crime de guerre des civils qui avaient entretenu un lien ou un rapport avec une

partie au conflit. Le principe d’engager la responsabilit6 des civils ~ raison d’infractions aux

lois de la guerre trouve en outre un fondement dans l’objet et le but humanitaire des

Conventions de Gen~ve et des Protocoles additionnels, qui est de prot6ger les victimes de

la guerre contre les atrocit~s."4I

98. En cons6quence, les devoirs et responsabilit6s 6nonc6s dans les Conventions de Gen~ve et

les Protocoles additiormels, s’appliquent normalement aux individus, de tous tangs, qul

appartiennent aux forces arm6es sous le commandement militaire de l’une ou l’autre partie

bellig6rante, ou aux individus dfiment mandat6s qui sont cens6s soutenir ou mettre en oeuvre les

efforts de guerre, du fait de leur qualit6 de responsables ou agents de l’Etat ou de d6positaires de

l’autorit6 publique ou repr6sentants de facto du Gouvemement. I1 s’agira de rapporter la preuve que

l’Accus6 appartient ~t la cat6gorie de persormes qui encourent une responsabilit6 p6nale individuelle

du chef de violations graves desdits instruments intemationaux, en l’occurrence l’Article 4 du

Statut.

Cat6gorie des victimes

99. Selon le paragraphe 8 de l’Acte d’accusation, les victimes auxquelles se r6f~re l’Acte

d’accusation 6taient des personnes qui ne participaient pas directement aux hostilit6s. Cette

formulation qui ressort de la d6finition donn6e ~ l’alin6a premier de l’Article 3 commun qui a pour

objet d’assurer la protection "des personnes qui ne participent pas directement aux hostilit6s, y

compris les membres des forces arm6es qui ont d6pos6 les armes et les persormes qui ont 6t6 mises

hors de combat" est synonyme de celle de l’Article 4 du Protocole additiormel qui vise "routes les

personnes qui ne participent pas directement ou ne participent plus aux hostilit6s".

41jugement Akayesu, par. 633.
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100. D’apr~s l’Acte d’accusation, les victimes seraient toutes des civils. Les Protocoles ne

dorment aucune d6finition concise de la "personne civile"/t proprement parler; de ce fair, on est

arfiv6, en proc6dant par dlimination, ~t une d6finition qui veut que la population civile 42 soit

compos6e de personnes autres que les combattants ou les personnes mises hors de combat, en

d’autres termes de personnes n’appartenant pas aux forces arm6es43. Aux terrnes de l’Article 13 2)

du Protocole additiormel II, ni la population civile ni les persormes civiles ne doivent ~tre l’objet

d’attaques. Toutefois, si les personnes civiles participent directement aux hostilit6s, elles perdent

leur droit ~ la protection en rant que civils h proprement parler et pourraient tomber darts la cat6gofie

des combattants. "Participer directement" aux hostilit6s, c’est commettre des acres de guerre que

leur nature ou leur objet destinent/l flapper concr&ement le personnel ou le mat&iel des forces

arm6es de l’adversaire’’44.

101. I1 serait hors de propos, en l’esp6ce, pour la Charnbre de tenter de dresser une liste

exhaustive de toutes les cat6gories de persormes qui ne sont pas consid6r6es comme personnes

civiles au regard des Conventions de Gen~ve et des Protocoles additionnels auxdites Conventions.

Au contraire, la Chambre entendra par "personne civile" toute personne n’appartenant pas/t la

cat6gorie des "auteurs" d6finie supra, ~ savoir des individus de tous rangs appartenant aux forces

arm6es sous le commandement militaire de l’une ou l’autre partie bellig6rante, ou des individus

dftment mandat6s et cens6s soutenir ou mettre en oeuvre les efforts de guerre, du fair de leur qualit6

de responsable ou agent de l’]~tat ou de d6positaires de l’autorit6 publique ou repr6sentants de facto

du Gouvemement. La cat6gode des personnes civiles 6taut ainsi d6finie grosso modo, il s’agira

d’appr6cier au cas par cas si la preuve a 6t6 rapport6e qu’une victime ale statut de persorme civile

ou appartient aux "forces arrn6es".

42 On notera que la population civile comprend toutes les personnes civiles (voir Article 50 2) du Protocole

additionnel I).

43 Voir le eommentaire du CICR sur les Protoeoles additionnels du 8 juin 1977 aux Conventions de Gen~ve du

12 aofit 1949, eommentaire sur le Protocole additiormel I, Article 50.

44 Ibid., note 10, eommeutaire sur le Protoeole additionneI II, Article 13.
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Application ratione loci

102. Laprotection accord6e aux personnes en vertu des Conventions de Gen~ve et des Protocoles

additionnels 1 est sur 1 ensembledu temtolre de I Etat ou se deroulent les hostlhtes, des lors que les

conditions mat6delles objectives d’application desdits instruments sont r6unies.

103. Cette solution a 6t6 retenue dans le JugementAkayesu45 et par le TPIY46 (en ce qui conceme

en particulier l’Article 3 commun), les juges ayant conclu que les rbgles 6dict6es par l’Article 

commun et le Protocole additionnel II s’appliquent sur l’ensemble du territoire de l’]~tat engag6

dans le conflit et ne se limitent pas au "front" ni au "contexte g60graphique 6troit du th6fitre effectif

des combats".

Lien de connexit~ entre le crime et le conflit arm~

104. Outre le fait que l’infraction dolt ~tre commise dans le contexte d’un conflit arm6 ne

pr6sentant pas un caract~re international et r6pondant aux conditions mat6delles d’application de

l’Article 3 commun et du Protocole additiormel II, il doit exister un lien de connexit6 entre cette

infraction et le conflit arm6 pour que l’Article 4 du Statut trouve application. Autrement dit,

l’infraction dolt ~tre 6troitement li6e aux hostilit6s ou perp6tr6e dans le contexte du conflit arrn647.

45 dugement Akayesu, par. 635 et 636.

46 Voir l’Arrt’t Tadiddu TPIY relatif h i’appel de la D6fens¢ coneemant l’exeeption pr~judicielle d’incomp&ence

du 2 octobre 1995, par. 69.

47 JugementAkayesu, par. 643, et Ibid. note 13, par. 70.
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105. La Chanabre convient avec le Jugement Kayishema et Ruzindana que le terme "lien" ne doit

pas ~tre d6fini in abstracto48. Au contralre, elle appr6cie, sur la foi des 616ments de preuve produits

l’appui des chefs d’accusation retenus contre l’Accus6, si un tel lien de connexit6 existe. D~s lors,

il incombe au Procureur de prouver au-del~t de tout doute misonnable que, sur la base des faits, un

tel lien de connexit6 existe entre l’infraction et le conflit arm6.

\

La violation proprement dite

106. L’infraction doit constituer une violation grave de l’Article 3 commun et du Protocole

additionnel II telle que vis6e h 1,Article 4 du Statut. Par "violation grave" on entend une infraction

une r6gle prot6geant des valeurs importautes, emportant des cons6quences graves pour la victime.

Les prohibitions fondamentales 6nonc6es ~ l’Article 4 du Statut sont dict6es par des consid&ations

d’humanit6 616mentaires, dont la violation serait, par d6finition, consid6r6e comme grave.

107. Au titre des chefs 4, 6 et 8 de l’Acte d’accusation, l’Accus6 doit r6pondre de violations de

l’Article 3 commun aux Conventions de Gen6ve, telles que vis6es ~t l’Article 4 a) (assassinat) 

Statut du Tribunal. Si toutes les conditions d’application de l’Article 4, relies qu’6voqu~es supra,

sont r6urties, il incombera au Procureur de prouver que les faits imputes h l’Accus6 constituent le

meurtre. Les 616ments constitutifs d’ assassinat sont d6finis dans la section 2.3 du pr6sent Jugement

consacr6e au droit applicable en mati6re de crimes contre l’humanit&

48 Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 188.
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2.5 Le coneours ideal d’infractions

108. Aux termes de l’Acte d’accusation, l’Accus~, par ses actions a116gures darts le cadre des

6vrnements d~crits aux paragraphes 10 ~ 19, est cumulativemeut inculp6 de grnocide - premier chef

d’accusation - et de crimes contre l’humanit~ (extermination) - chef d’accusatiou 2. De plus,

raison de ses actions allgguges dans le cadre des massacres perp~trrs ~t l’l~cole Technique Officielle,

drcrites au paragraphe 14, par ses actions allrgures h la carri&re de Nyanza, drcrites aux

paragraphes 15 et 16, et pour le meurtre all~gu6 d’Emmanuel Kayitare, d~crit au paragraphe 18,

Rutaganda est accus6 cumulativement de crimes contre l’humanit6 (assassinat) - chefs d’accusation

3, 5 et 7 - et de violations de l’Article 3 commun aux Conventions de Gen~ve et du Protocole

additiolmel II auxdites Conventions (assassiuat) - chefs d’accusation 4, 6 et 

109. La question qui se pose alors h la Chambre est de savoir si, dans l’hypoth~se off elte serait

convaincue au-delhde tout doute raisonnable qu’un fait all~gu6 dans l’Acte d’accusation, qui rev~t

plusieurs qualifications juridiques suns des chefs d’accusation diff&ents, a 6t~ 6tabli, elle ne doit

retenir que l’une des qualifications juridiques donnres ~ ce fait ou si elle peut drclarer l’accus~

coupable de toutes les infractions pouvant drcouler dudit fait.

110. La Chambre rel6ve tout d’abord que le principe du concours d’infractions a 6t6 appliqu6 par

le Tribunal de Nuremberg, s’agissant notamment de crimes de guerre et de crimes contre

l’humanit649.

49
II est drelar6 darts l’acte d’accusation des grands criminels de guerre allemands pr~sent(~s devant le Tribunal militaire

international que le Procureur invoquera les faits qu’il a allrgu~s au troisi~me ehefd’accusation (violations des lois et coutumas

de la guerre) eomme eonstituant 6galement des crimes contre l’humanit6 (quatd~me chefd’aeeusatiun). Plusieurs accusrs 

6’t6 cundamn~s pour crimes de guerre et crimes contre l’humanit~. Dans son jugement rendu ~ Nuremberg les 30 septembre et

1~ octobre 1946, le Tribunal militaire international a conclu que, depuis le drbut de la guerre en 1939, des crimes de guerre,

qui constituent dgalement des crimes contre l’humunitd, ont dtd commis b. une grande dehelle. Le commentaire sur l’affaire

Justice allait dans le mSme sens: "II est dvident que les crimes de guerre peuvent dgalement eonstituer des crimes eontre

l’humanit~; les mrmes infractions peuvent dquivaloir aux deux types de crimes’. Les proems intent~s sur la base de la Loin. 10
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111. S’agissant plus particuli~rement du concours entre les diff&entes infractions pr6vues par le

Statut,la Chambre, dans le Jugement Akayesu, a examin6 la question et a conclu:

t

"[...] qu’il est acceptable de convaincre l’Accus6 de deux infractions/t raison des m~mes faits

dans les eirconstances ci-apr~s: 1) les infractions comportent des 616ments constitutifs

diff6rents; ou 2) les dispositions cr6ant les infractions prot~gent des int6r&s distincts, ou 3) 

est n6cessaire d’obtenir une condamnation pour les deux infractions pour rendre pleinement

compte du comportement de l’Accus6. Toutefois, la Chambre juge qu’il n’est pas justifiable

de convaincre un accus6 de deux infractions ~ raison des m~mes fairs si a) l’une des infractions

est une infraction mineure constitutive de l’autre [...], ou si b) une infraction engage la

responsabilit6 du chef de complicit6 et l’autre infraction la responsabilit6 en tant qu’auteur

principal’’5°.

112. La Chambre de premiere instance II du Tribunal, darts le Jugement Kayishema et
¯ " " " ’ " " 1Ruzindanda, faisant slen le crltere susmentlorme du coneours d lnfractluns, a estam6 que le cumu

d’infractions n’est envisageable que si:

"1) les 616merits constitutifs des infractions vis6es sont diff6rents, ou 2) les int&&s que 

socidt6 cherche ~t prot6ger ~ travers les dispositions en question sont diff&ents’’5~.

du Conseil de contr61e ont adopt6 la m&ne position. PohL Heinz KarlFranslau, Hans Loerner, et Erwin Tschentscher ont tous

~t~ d~clar~s coupables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanit~. Des aft’fires nationales comme Quinn c. Robinson,

l’affefire Eichmann et l’affaire Barbie, vierment 6tayer eette conclusion. Darts le Jugement Tadic, la Chambre de premi/~re

instance II du TPIY, se fondant sur le raisonnement ci-dessus, a conclu que ~ les actes qui sont ~num~r6s ailleurs dans le Statut

peuvent anssi entraIner une culpabilit6 suppl6mentaire s’ils remplissent los crit~res de la pers6cution". Ainsi, tes m~mes actes,

qui caract6risent d’antres crimes, tels que tes violations graves des Conventions de Gen~ve, laviolation des lois ou des eoutumes

de la guerre et le g6nocide, peuvent aussi constituer le crime contre l’humanit~ de persecution.

50,

51
JugementAkayesu, par. 468.

Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 627.
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113. Ladite Chambre a conclu que, en l’Affaire Kayishema et Ruzindana, le cumul des charges

n’6tait dans cette aft’fire ni justifi6 ni admissible en droit. Elle a estim6 que tousles ~16ments en

l’esp~ce, y compris la mens rea requise pour 6tablir le crime de g6nocide, l’extermination et

l’assassinat ainsi que les 616ments de preuve invoqu6s/l l’appui de l’all6gation de commission de

ces crimes sont les m~mes. En outre, selon ladite Chambre, les int6r&s que la soci&6 entend

prot6ger sont 6galement les m~mes. En cons6quence, ladite Chambre a estim6 que le Procureur

aurait dr3 formuler altemativement les crimes qu’il reprochait aux Accuses52.

114. L’nn des juges si6geant ~ cette Chambre pour l’examen de ladite affaire, le Juge Tafazzal

H. Khan, a exprim6 une opinion dissidente sur l’application g l’esp6ce du principe du contours

d’infractions et, s’inspirant d’une jurisprudenceconstante, a fait observer que la Chambre ne devrait

pas insister tant sur les 616ments communs des crimes en concours:

"Ce qu’il faut r~primer c’est le comportement criminel ; ce principe s’applique aux cas off

le m~me comportement criminel donne naissance g deux infractions ou plus, que les faits

fondent ou non les diff6rents 616ments de ces deux crimes, tels qu’6tablis’’53.

115. Dans son opinion dissidente, le Juge Khan a insist6 ensuite sur le fait que l’appr6ciation

exhaustive des charges et les condamnations pertinentes contfibuent h rendre pleinement compte

du comportement criminel de l’Accus6:

"... dans le cas of 1 le comportementcriminel de l’Accus6 s’inscrit dans le cadre d’une attaque

g6n6ralis6e et syst6matique dirig6e sp6cifiquement contre des civils, une condamnation

52 Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 645,646 et 650.

53 Jugement Kayishema et Ruzindana, Opinion individuelle et dissidente du j uge Tafazzal Hossain Khan

eoncemant les verdicts rendus au titre des chefs d’accusation de crimes centre l’humanit6/assassinat et de crimes contre

l’humanit6 / extermination, par. 13.
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fond6e uniquement sur le g6nocide ne permet pas de rendre pleinement compte du

comportement criminel de l’auteur de l’infraction. De m~me, si la Majorit6 avait choisi de

condamner uniquement ~t raison de l’infraction d’extermination ~ l’exclusion de celle de

g6nocide, le verdict ainsi rendu ne permettrait pas davantage de prendre toute la mesure du

comportement de l’Accns6’’54.

11 6. La pr6sente Chambre souscrit pleinement g l’opinion dissideme ainsi exprim6e. Elle rel6ve

que cette position, admettant le principe du concours d’infractions, est 6galement confort6e par

diverses d6cisions rendues par le TPIY. Ainsi, dans l’affaire le Procureur c. Zoran Kupreskic et

consorts, la Chambre de premi&e instance du TPIY, dans sa d6cision stir l’exception soulev6e par

la D6fense pour vices de forme de l’Acte d’accnsation, a conclu que:

"Le Procureur peut avoir raison de retenir contre l’Accus6 la charge de concours

d’infractions dans la mesure ofa les dispositions pertinentes du Statut auxquelles il se

r6Fere visent h prot6ger des valeurs diff6rentes et que chaque article exige la

production d’un 616ment juridique qui n’est pas requis par les autres dispositions

r6glementaires".55

1 1 7. En outre, la Chambre est d’avis que les infractions vis6es dans le Statut - g6nocide, crimes

contre l’humanit6 et violations de l’Article 3 commun aux Conventions de Gen6ve et du Protocole

additionnel II - comportent des d6ments constitutifs diff6rents et, surtout, que leur r6pression vise

la protection d’int&&s distincts. On est d~s lors fond6 ~ retenir des qualifications juridiques

multiples ~t raison des m~mes faits, afin de donner la pleine mesure des crimes qu’un accus6 a

commis.

54 Ibid. par. 33.

55 Le Proeureur c. Zoran Kupreskie et consorts, D~cision relative aux contestations de l’Acte d’accusation

par la D6fense pour vices de forare, (Affaire No. IT-95-16-PT), 15 mai 1998.
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118. La Chambre relive enfin que dans les syst6mes de droit civil, dont celui du Rwanda,lar~gle

du contours id6al d’infractions permet bien, dans certaines circonstances, des qualifications

multiples ~t raison du m~me fait. La Loi rwandaise autorise les condamnations multiples dans les

circonstances ci-apr~s:

"Code p6nal du Rwanda : chapitre VI - Du concours d’infractions :

Article 92. I1 y a concours d’infractions lorsque plusieurs infractions ont 6t6 commises par

le m~me auteur sans qu’une condamnation soit intervenue entre ces infractions.

Article 93. I1 y a concours id6al:

1. lorsque le fait unique au point de vue mat6riel est susceptible de plusieurs qualifications;

2. lorsque raction comprend des faits qui, constituant des infractions distinctes, sont unis

entre eux comme proc6dant d’une intention d61ictueuse unique ou comme 6rant les tins des

circonstances aggravantes des autres.

3. Seront seules prononc6es dans le premier cas les peines d&ermin6es par la qualification

la plus s~v~re, dans le second cas les peines pr6vues pour la r6pression de l’infraction la plus

grave, mais dont le maximum pourra ~tre aiors 61ev~ de moiti6."

119. Aussi, stir la base de tout ce qui pr~c6de, la Chambre continue-t-elle ~ penser qu’il est fond6

de convaincre un accus6 de deux infractions ou plus A raison des m~mes faits dans certaines

circonstances et r6it~re les conclusions susmentionn6es qu’elle arendues dans leJugementAkayesu.
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3. LA DEFENSE

120. L’Accus6 a plaid6 non coupable de tous les chefs retenus dans l’Acte d’accusation lors de

sa comparution initiale le 30 mai 1996. La D6fense a invoqu6 principalement deux arguments, le

premier &ant de nature g6n6rale, le second une d6fense d’alibi.

3.1 Les arguments de d~fense g~n~rale

121. L’argumem g6n6ral d6velopp6 par la D6fense/t l’appui de sa th~se comporte plusieurs

volets. Elle a fait vaioir que l’Accus6 n’avait gu6re d’activit6 politique. Selon l’Accus6 et son

Conseil, l’implication de l’Accus6 dans les activit6s des lnterahamwe za MRND &air limit6e/t sa

participation aux r6unions de cette organisation dans sa forme irtitiale, qui aurait 6t6 celle d’un

"groupe de r6flexion’’56. La D6fense a 6galement indiqu6 que le sens du terme Interahamwe s’6tait

sensiblement modifi6 entre 1991 et 1994¯ Scion elle, l’Accus6 6tait membre d’un tout premier

avatar des lnterahamwe za MRND ; et le terme lnterahamwe en est venu plus tard/t d6signer des

personnes qui n’6taient pas tous membres des lnterahamwe za MRND.

122. Le Conseil de la D6fense a remis en cause la cr6dibilit6 et la borme foi de plusieurs t6moins

/t charge, faisant valoir que le dossier de la cause ~tait contamin~57 en raison du t~moignage sur le

batiment du "Hindi Mandal" situ6 dans le complexe du garage Amgar. La D6fense a en outre

estim~ que certains 616ments de preuve rassembl6s par le Lieutenant Luc Lemaire, t6moin A charge,

l’avaient 6t6 ill6galement et ne pouvaient d~s lors &re vers6s au dossier par le Procureur. Selon la

D6fense, le contingent de la Mission des Nations Unies pour le Rwanda (la"MINUAR"),/t laquelle

appartenait le Lieutenant Lemaire n’6tait pas autoris~/~ recueillir des renseignements5s.

56
Voir le t~moignage de Georges Rutaganda, proems-verbal des 8, 9 et 22 avril 1999.

57Voir la plaidoirie de la D~fense, procSs-verbal du 17 juin 1999.

5s
Ibid.
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123. La D6fense a appel6 14 t6moins, dont l’Accus6 lui-m~me, qui ont notammem d6pos6

longuement sur le r61e de celui-ci en sa qualit6 de Vice-Pr6sident des lnterahamwe. La Chambre

relive qu’un certain nombre de t6moins ~t d6charge ont affirm6 que l’Accus6 avait aid6 d’autres

personnes, dont des r6fugi6s tutsis. La D6fense a fait valoir par ailleurs que, contrairement aux

all6gations selon lesquelles l’Accus6 aurait d6tenu des civils tutsis dans le bgttiment "Hindi Mandal"

du garage Amgar, ces personnes y avaient en fait cherch6 refuge, et ce, avec l’autorisation de

l’Accus6 qui leur a fourni le minimum de vivres et de m6dieaments n6cessaires.

124. L’Accus6 a d6clar6 devant la Chambre qu’avant l’av~nement du multipartisme au Rwanda

en 1991, il 6tait homme d’affaires et ne s’int6ressait pas ~t la politique. Ayant 6t6 mis en

disponibilit6 enjuin 1991, apr~s avoir exerc6 des fonctions auxqueUes il avait 6t6 nomm6 par d6cret

pr6sidentiel, il se serait install6/l son propre compte/~ la t&e d’une entreprise d’importation et de

distribution inscrite au registre sous l’appellation "Rutaganda SARL". L’Accus6 aurait 6t6 tout

son commerce,/t l’exclusion de toutes autres activit6s civiques, politiques ou administratives.

125. Selon l’Accus6, il aurait adh6r6 au MRND, en septembre ou octobre 1991, afin de b6n6ficier

de la protection de ce parti et de sanvegarder ses int6r~ts commerciaux dans un climat de tension

de plus en plus vive nge d’une rivalit6 grandissante entre le parti au pouvoir du Pr6sident

Habyarimana et les nouveaux partis d’opposition en qu&e de militants. C’est dans ce contexte

qu’il amait choisi d’adh&er au MRND en raison de la protection particuli~re que ee parti offrait.

L’Accus6 a affirm6 en outre que m~me si son p&e 6tait militant du MDR, la forte assise r6gionale

attribu6e ~t ce parti ne semblait pas, selon lui, conf6rer des avantages dans le climat politique qui

r6gnait ~t Kigali en 1991. I1 aurait adh6r6 au MRND en 1991 sur les instances de son p&e. I1 a

pr6tendu qu’il n’6mit que simple militant du MRND, qu’il n’avait nile temps, ni la volont6

d’exercer une influence politique au sein de ce parti ou de la population.

126. Toutefois, en novembre 1991, il aurait 6t6 invit6/t participer ~t une premiere r6union
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d’intellectuels pour rtfl~chir aux moyens de recruter des militants et de promouvoir le MRND. I1

serait par la suite du reprtsentant au sein du Comit6 national du MRND en avril 1993, sitgeant pour

la prtfecture de Gitarama59. Ace titre, il 6tait l’un des 55 reprtsentants, cinq par pr6fecture, qui

si~geaient aux Assembltes nationales et d6cidaient par le vote des actions du parti.

127. Un groupe restreint de personnes, des inteltectuels selon l’Accust, se rtunissait pour arr&er

des strattgies visant ~ attirer de nouveaux militants an sein du patti MRND et ~t en promouvoir les

objectifs dans un nouvel environnement de multipartisme politique. Ce groupe cormu sous

l’appellation d’lnterahamwe za MRND aurait 6t6, selon l’Accust, l’embryon de "groupe de

rtflexion" du MRND. L’Accus6 a prttendu ignorer quand ce groupe de rtflexion avait 6t6 mis sur

pied, mais affirme cependant en avoir 6t6 Fun des inspirateurs. I1 aurait particip6 aux rtunions de

ce groupe afin d’apporter sa contribution intellectuelle au parti. Selon lui, malgr6 le fait que des

gens plus nombreux aient adhtr6 hce noyau, ils auraient tous 6t6 invitts personnellement et non

publiquement recmtts. L’Accus6 a dtclar6 avoir pour la premiere lois assist6 h une de leurs

rtunions en novembre 1991, sur l’invitation de Pheneas Ruhumuriza qui devait par la suite devenir

le premier vice-prtsident des lnterahamwe za MRND6°.

128¯ Selon l’Accust, le vocable "lnterahamwe" serait en kinyarwanda un terme qui 6tait

frtquemment utilis6 par les membres des partis politiques ou d’antres associations, et qui 6voquait

l’ttroite solidarit6 entre des personnes agissant ensemble. D’aprts ses explications, ce vocable

proviendrait d’un air popuiaire et patriotique des anntes 1960 et que l’on associalt au MDR. Le

ttmoin DNN a donn6 des explications analogues sur l’origine du terme lnterahamwe.61

129. L’Accus6 a dtclar6 que trts vite l’embryon qu’ttait l’lnterahamwe za MRND s’est attir6

des membres aduites et desjeunes militants. Les cinq membres appelts h sitger au Comit6 national

59Voir te ttmoigrmge de Georges Rutaganda, proc~s-verbal du 22 avril 1999.
60 Voir le t&noignage de Georges Rutaganda, proems-verbal du 8 avril 1999.
61

Voir la d¢position du t~moin DNN, proems-verbal du 16 ftvrier 1999.
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des Interahamwe za MRND 6taient 61us par une large assembl6e. L’Accus6 aurait 6t6 61u deuxi6me

vice-pr6sident bien qu’il ne se soit pas port6 candidat aux 61ections. Toutefois, selon lui, les cinq

postes officiels que comportait le Comit6 national, comme ceux de chefs de comit6 ou

d’organisateurs, 6talent en r6alit6 purement formels et ne comportaient ni responsabilit6s, ni

pouvoirs.

130. Scion l’Accus6, m6me si le Comit6 avait unc structure pr6cise et lcs membres en portaient

des titres qui dormaient ~t penser qu’il cxistait une hi&archie de responsabilit6s et de pouvoirs, sa

qualit6 de deuxi6me vice-pr6sident n’aurait 6t6 qu’une formalit6 et il n’exer~ait pas une influence

la mesure des responsabilit6s que ce titre laisserait entendre. Selon l’Accus6, il n’existait ~ vrai

dire ni direction structur6e, ni budget, ni autonomic - les titres, les communiqugs et les r6unions

n’6tant que l’expression des actions que les lnterahamwe za MRND esp6raientmener dans l’avenir.

En sa qualit6 de deuxi6me vice-pr6sident et de membre du Comit6 national, l’Accus6 falsait office

de m6diateur et d’agent de liaison entre le Comit6 national du MRND et les jeunes nouvellement

venus au parti, tr~s probablement grgtce h l’organisation et/l l’initiative des lnterahamwe za MRND.

131. Selon l’Accus6, les effectifs et la philosophic des lnterahamwe za MRND ont sensiblement

6volu6 entre la naissance du groupe et les 6v6nemcnts qui ont suivi la mort du Pr6sident

Habyarimana en avril 1994¯ L’Accus6 a 6voqu6 une mutation de l’usage et du sens du terme

"lnterahamwe" dans le langage populaire, de m~me qu’un grossissement des rangs du MRND,

notamment des lnterahamwe za MRND. Bien qu’il air d6clar6 que les lnterahamwe za MRND

~taient iuitialement compos6s d’un nombre restreint de personnes appartenant pour la majorit~ ~ la

tranche d’~ge de 30 h 40 ans, Rutaganda a par la suite qualifi6 les Interahamwe de "jeunessc", ct

d6clar6 qu’un nombre croissant de jeunes Rwandais ont 6t6 attir6s dans lc patti ct organis6s par la

suite. Salon l’Accus6, vcrs le 6 avril 1994, les Interahamwe 6taient devenus une orgauisation tout

fait diff&entc de celle ~ laquelle il s’6tait iuitialement associ6. Dans sa d6position, l’Accus6 a

d6clar6 que l’organisation avait d6jh chang6 vers le milieu de l’ann6e 1992 et que la tendance s’est

poursuivie en 1994.
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132. Selon l’Accus6, l’6volution des lnterahamwe en un organe de jeunesse du parti 6tait une

mutation organique qu’il n’avait pas entrevue au moment de son adh6sion ~ce Comit6 dans sa

forme initiale. En r6ponse aux questions sur l’opinion que le Pr6sident Habyarimana avait des

lnterahamwe, l’Accus6 a d6clar6 qu’en mai 1992, le Pr6sident Habyarimana avait approuv6 cette

organisation et entendait encourager "les jeunes" ~t y adh6rer.

133. L’Accus6 a dit que dans l’entendement populaire, le vocable lnterahamwe 6voquait tm

groupe num6riquement beaucoup plus important que les lnterahamwe za MRND. Les roots

"lnterahamwe" et m~me "lnterahamwe za MRND" ont pris un sens p6jomtif ou n6gatif dans

l’usage populaire et servaient ~t d6signer un groupe plus important et mal structur6 qui aurait

combattu le FPR62, ou des gens ayant commis des actes de banditisme et de violence63. Evoquant

l’6volution du terme "lnterahamwe" dans le langage populaire, l’Accus6 a ajout6 que l’usage de

ce terme apr~s le 6 avril 1994 6tait pratiquement sans rapport avec le MRND, que lui-mSme ne

connaissait gu&e de personnes ayant perp6tr6 de tels actes et qu’il avait encore moins des liens

politiques, sociaux ou id6ologiques avec elles.

134, Au sujet des barrages routiers qui auraient 6t6 tenus par des Interahamwe et ofa il aurait 6t6

vu, l’Accus6 a d6clar6 que les barrages routiers 6taient an d6but dress6s et tenus par des civils qui,

dans le cadre g6n6ral des efforts de d6fense civile, 6talent organis6s en groupes de citoyens multi-

ethniques pour combattre l’arm6e du Front Patriotique Rwandais (le "FPR"). II a laiss6 entendre

qu’une certaine confusion a pu nattre du fait que certainespersonnes rev~taient des habits qui 6taient

/~ tort consid6r6s comme "l’uniforme des lnterahamwe ". I1 a ajout6 que les lnterahamwe n’ont ni

dress6 ni contr616 de barrages routiers, et n’6taient ni officiellement ni officieusement intervenus

aux barrages, ou dans les actes criminels pr6sum6s avoir 6t6 commis ~t ces barrages ou/t partir de

ces barrages.

62 Voir le t6rnoignage de Georges Rutaganda, proc6s-verbal du 23 avril 1999.

63 Voir le t6moignage de Georges Rutaganda, proems-verbal du 22 avril 1999.
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135. S’agissant de l’habillement sp6cial des lnterahamwe et de leurs membres pr6sum6s,

l’Accus6 a soutenu que le MRND avait encourag6 le port de tenues et d’accessoires officiels et

officieux. I1 a d6clar6 6galement qu’il n’existait pas d’uniforme officiel ~t proprement parler et que

des imposteurs, au moment de commettre des actes d61ictueux ou criminels, mettaient des tenues

qui rappelaient le MRND ou les lnterahamwe. La question aurait falt l’objet d’un communiqu6 du

Comit6 national des lnterahamwe za MRND, adress6 ~ la communaut6 intemationale et sous la

signature de l’Accus6, d6conseillant aux militants de porter leurs "uniformes". Selon l’Accus6, ce

communiqu6 visait ~t distinguer les lnterahamwe des jeunes Rwandals qui, sans ~tre des leurs ou

agir sous leurs auspices, 6talent consid6r6s par le public comme tels et se livralent ~ la violence et

~t des actes criminels.

136. Le t6moin DNN, cit6 par la D6fense, a d6clar6 le contralre, h savoir que les membres des

Interahamwe za MRND avalent un uniforme fait de tissu l~tenge de couleur jaune, bleue et noire.

Cependant, certains auraient port6 des vStements aux couleurs du drapean du parti, c’est-h-dire noir,

janne et vert. L’uniforme servait ~t distinguer les membres des lnterahamwe de ceux des jeunesses

d’autres partis politiques64.

137. Enfin, l’Accus~ a d6clar6 que m~me s’il n’a pas officiellement rendu sa d6mission apr6s le

6 avril 1994, son statut au sein des lnterahamwe za MRND 6tait devenu purement th6orique dans

ce qu’il a qualifi6 de "chaos", rant au sein de l’organisation que dans l’ensemble du pays.

64 Voir la d6position du t6moin DNN, proems-verbal du 16 f~vrier 1999.
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3.2 La d~fense d’afibi

138¯ La D6fense a invoqu6, entre autres moyens, une d6fense d’alibi. Dans sa d6position,

l’Accus6 a d6clar6 qu’il ne se trouvait pas sur les lieux des crimes all6gu6s darts l’Acte d’accusation,

ou que, lorsqu’il s’y trouvait, il avait des activit6s autres que celles all6guds dans l’Acte

d’accusation.

139. Dans sa plaidoirie, le Conseil de la d6fense a ind’lqu6 qu’une notification de d6fense d’alibi

a6t6 d6pos6e. La Chambre rel6ve qu’aucune notification dans ce sens n’a 6t6 d6pos6e ~t aucun

moment, qu’il n’existe aucune trace d’une telle notification ni dans les archives judiciaires ni dans

le dossier. Ce nonobstant, la Chambre estime appropri6 et n6cessaire d’examiner la d6fense d’alibi,

en vertu de l’Article 67 B) du R~glement qui dispose que 

"Le d6faut d’une telle notification par la D6fense ne limite pas le droit de l’Accus6

d’invoquer les moyens de d6fense susvis6s’’65

140. L’Accus6, les t6moins ~t d6charge DF, DD et DDD ont t6moign6 au sujet des faits et geste

de l’Accus6 entre le 6 et le 9 avril 1994.

141. La D6fense a fait valoir que les premiersjours suivant l’accidem de l’avion transportant le

Pr6sident Habyarimana, l’Accus6 6tait occup6 ~t pourvoir A la protection de sa famille, tentant

d’obtenir des informations et cherchant des vivres et autres produits. L’Accus6 a d6clar6 que dans

la nuit du 6 avril 1994, ses amis et lui ont 6t6 tir6s de leur voiture A une bifurcation de Kimihurura.

On leur a d’abord demand6 de s’asseoir et ensuite de se toucher sur la route¯ Ils ont finalement 6t6

lib6r6s, selon les dires de l’Accus6, le 7 avril 1994 ~t 3 heures du matin. Ils ont ensuite 6t6 arr&6s

un autre barrage routier tenu par des gendarmes A Kicukiro. On leur a alors demand6 de sortir de

65 Voir le R~glement de proeAdure et de preuve, Article 67.
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la voiture, de montrer leurs cartes d’identit6 et de s’asseoir sur une colline en bordure de la route

avant d’etre autoris~s ~t poursuivre leur chemin. L’Accus6 a d6clar6 qu’il est alors pass6 par la

"Sonatubes", l’a6roport, Bugesera et la ville avant d’arriver chez lui. I1 a d6clard qu’il est rest6 chez

lui le 7 avril 199466.

142. Le t6moin DF a d6clar6 qu’il avait pris un verre avec l’Accus6 le 6 avril 1994 dans la soir6e

et qu’il a quirt6 celui-ci ~t 21 heures67.

143. Le t6moin DD a d6clar6 qu’il avait pris un verre avec l’Accus6 le 6 avril 1994, dans la

soir6e, et que lui et l’Accus6 avaient pris cong6 l’un de l’autre dans la nuit du 6 avril 1994. Le

t6moin DD a d6clar6 qu’il a t616phon~ au domicile de EAccus6 le 7 avfil 1994 all matin et que

l’6pouse de l’Accus6 lui aurait dit que celui-ci n’6tait pas encore rentr6. II n’6tait entr6 en contact

avec l’Accus6 qu’aux environs de 13 heures. Dans la conversation, l’Accus6 aurait dit ~ DD qu’il

avait eu des probl6mes ~ Kimihurura dans la nuit du 6 avril 1994. L’Accus6 lui aurait dit que des

membres de la Garde pr6sidentielle l’avaient arr~t6 ~ cet endroit et qu’il avait pass6 la nuit h m~me

le sol6s.

144. Le t6moin DDD a d6clar6 qu’elle avait vu l’Accus~ le 7 avril 1994 ~t 3 heures du matin.

L’Accus6 aurait alors dit au t~moin DDD que de nombreux barrages routiers avaient 6t6 6rig,s. I1

lui aurait 6galement dit qu’il avait ~t~ arr&~ ~t un barrage routier, ~t la bifurcation de Kimih~

21 heures le 6 avril 1994 et qu’il avait quitt6 le barrage routier apr~s minuit le 7 avril 1994. Le

t~moin DDD a indiqu6 qu’elle et l’Accus6 6taient rest6s ensemble h la maison de l’Accus6 le 7 avril

199469.

66
Voir le t~moignage de Georges Rutaganda, proc~s-verbaux du 21 et 22 avril 1999.

67
Voir le t~moignage du t6moin DF, proc~s-verbal du 17 mars 1999.

6s Voir le t6moignage du t6moin DD, proc~s-verbal du 16 mars 1999.
69 Voir le t6moignage du t6moin DDD, proems-verbal du 15 f6vrier 1999.
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145. L’Accus6 a d6clar6 que, le 8 avril 1994, il a march6, en compagnie d’un ami, de la banlieue

de Kicukiro vers le centre-ville afro de d6terminer si sa famille devait rester h la maison ou s’en

aller. I1 a d6clar6 que le FPR leur a tit6 dessus, lui et son ami, alors qu’ils arrivaient pros d’un

groupe de gendarmes. C’est apr~s cet incident qu’il a d6cid6 de faire partir sa famille. I1 a d6clar6

avoir emprunt6 la route de Rebero et laiss6 sa famille ~ l’h6tel de Rebero. I1 est rentr6 le soir et s’est

rendu en voiture h la paroisse oO il a trouv6 un certain nombre de personnes qui, selon lui,

cherchaient refuge contre le FPR. I1 se serait ensuite rendu chez le conseiller pour s’enqu6rir de

l’endroit o~ ces r~fugi~s passeraient la nuit. I1 a d~clar6 que sur sa proposition, certaines personnes

l’ont suivi h son domicile olh elles ont pass6 la nuit.

146. L’Accus6 a d6clar6 qu’il s’est rendu ~t l’h6tel de Rebero le 9 avri11994 au matin, apr~s avoir

travers6 le barrage routier 6rig6 devant I’ETO et ~ proximit6 de la station tenierme. I1 a d6clar6 ~tre

rentr6 avec sa famille en empruntant la m~me route qu’~t l’aller. En arrivant chez lui, l’Accus6 a

appel6 son p~re qui l’a inform6 que son ami Jean Sebagenzi et sa famille avaient &6 tu6s. L’Accus6

a d6clar6 qu’il s’ est rendu chez le conseiller pour obtenir un permis de circuler dans le secteur, afin

de d6f6rer aux voeux de son p~re et d’enterrer la famille Sebagenzi. Ce permis lui aurait 6t6 refus6

par le conseiller.

147. Le t6moin DDD a d6clar6 qu’elle et l’Accus6 s’6taient rendus le 8 avril 1994 ~ l’h6tel de

Rebero situ6 sur la colline de Rebero derriere le secteur de Kicukiro. Le t6moin DDD a d6clar6

qu’elle a revu l’Accus6 le 9 avril 1994, date h laquelle ils ont quirt6 l’h6tel de Rebero et sont rentr6s

chez eux. Selon le t6moin DDD, h cette 6poque il y avait un couvre-feu et l’Accus6 s’6tait rendu

au bureau du secteur pour solliciter un permis de circttler librement. Ce t6moin a ensuite d6clar6

que l’Accus6 s’6tait vu refuser ce pennis au bureau du secteur.

148. L’Accus6, les t6moins DD, DF et DDD ont d6pos6 au sujet du lieu off se trouvait l’Accus6

le 10 avril 1994.
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149, L’Accus6 a dit ~tre retoum6 voir le conseiller le dimanche 10 avril 1994. Cette fois-l~, le

permis de circuler librement lui a 6t6 accord6, ce qui l’autorisait 6galement h ne pas respecter le

couvre-feu. L’Accus6 a d6clar6 qu’il s’6tait rendu au domicile d’un ami/t Muyima o/1 les cercueils

contenant les corps des membres de la farnille Sebagenzi 6taient charg6s dans une camiormette.

Selon l’Accus6, il a suivi le cort&ge qui se rendait h Nyirambo pour enterrer ces d6pouilles. En

route, a-t-il d6clar6, ils ont travers6 plusieurs barrages routiers ; arr&s pendant lesquels les cercueils

ont 6t6 ouverts pour v6rifier qu’ils ne contenaient que des cadavres.

150. Le t6moin DDD a d6clar6 que l’Accus6 a re~u l’autorisation de circuler le 10 avril 1994.

Le t6moin DDD a eu cette information lorsque l’Accus6 est rentr6 ~t la maison afin de prendre sa

voiture pour se rendre ~ un enterrement. Selon le t6moin DDD, l’Accus6 est rentr6 h 19 heures le

10 avril 1994..~ son retour, il a expliqu6 ~t DDD qu’il avait mis du temps parce qu’ils avaient dr6

arr&ds/t de nombreux barrages routiers, qu’ils avaient 6t6 fouill6s et que les cercueils m~me avaient

fait l’objet de fouilles au barrage routier de Gakinjiro et que, par ailleurs, il y avait six personnes

~t enterrer.

151. Le tdmoin DF a indiqu6 qu’il a vu l’Accus6 h l’enterrement qui, ~t son avis, a eu lieu le 10

avril 1994. Le tdmoin DF a en outre ddclar6 que les personnes qui tenaient le barrage routier ~t

Gakinjiro voulaient ouvrir les cercueils; ils ont dgalement &6 arr~t6s tout pr6s d’une mosqu6e ~t

Biryogo et hun barrage routier pros de l’6cole St-Andr6 de Nyirambo.

152. Le t6moin DD a fair un compte rendu d6tailld de lajourn6e au cours de laquelle a eu lieu

l’enterrement de sept personnes mises en bi$re dans cinq cercueils. I1 a d6clar6 qu’ils ont 6td arr&ds

au barrage routier de Gakinjiro, ~t 10 m6tres d’Amgar, tandis que Ies cercueils que l’Accusd et lui-

m~me transportaient ont fait l’objet de fouilles. Le tdmoin DD ne pouvait se rappeler s’il s’agissait

bien de la date du 10 avril ou non; toutefois, il s’est souvenu que cela s’est pass6 un dimanche aprSs-

midi.
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153. L’Accus6 et les t6moins DDD, DF, et DS ont d6pos6 au sujet de l’endroit off se trouvait

l’Aecus6 entre le 11 et le 14 avril 1994¯

154. L’Accus6 a d6clar6 que, le 11 avril ~ 7 h 30, il a quitt~ Kicukiro en compagnie de 13 autres

persormes h bord d’ une "505" berline. Ils ont fait une halte chez l’une de ses counaissanees 04,

ses dires, il souhaitait laisser sa famille. Cette solution s’~tant av6r6e impratieable, ils sont retourn~s

son domicile. L’Aecus~ a d6clar6 qu’ils ont done fait route sur la commune de Masango, et qu’ils

sont ardv6s h Karambi, ~t Masango vers 17 h 30. I1 affirme ~tre rest6 dans sa maison h Karambi

durant la nuit du 11 avril 1994 et ne s’~tre jamais rendu dans l’enceinte de I’ETO, ou s’en ~tre

approeh6 le 11 avril 1994. I1 ajoute que, t6t le matin du 12 avril 1994, il a commenc~ h se demander

comment faire pour finir la construction de sa maison ~ Karambi. II affirme avoir pass6 tin contrat

avee un eommer~ant et un ma~on pour les travaux de construction et avoir supervis~ le d6but de ces

travaux le 13 avril 1994 avant de rentrer ~t Kigali le 14 avril 1994 o4 il serait arriv6 le soir. I1 a en

outre precis6 n’avoir pas pu se rendre ~ Kicukiro parce que c’6tait dangereux. Cela ~tant, il d~elare

~tre rest~ au eomplexe du garage Amgar of 1 il aurait trouv~ des personnes qui se eachaient. II a

d6clar6 devant la Chambre avoir 6prouv6 de la piti6 pour ees gens, raison pour laquelle il les a

nourris et pris soin d’eux. I1 s’est 6galement mis h r6fl~ehir sur la strat6gie h mettre en oeuvre pour

les 6vacuer.

155. Le t6moin DDD a d6clar6 ~tre arriv6e ~ Kiyovu le 11 awil 1994 A 9 heures en compagnie

de l’Aeeus6 et ~tre rest6e avec un ami qui y habitait jusqu’aux environs de midi. Ledit t6moin

affirme n’avoir b6n6fiei6 d’aucun traitement de faveur aux barrages. Chaque adulte a dfi montrer

sa carte d’identit6. I1 ajoute qu’aneundes occupants du v6hieule A bord duquel elle se trouvait n’a

6t6 l’objet d’une attention partieuli6re de la part des responsables des barrages routiers. Ils ont

travers6 Nyabarongo et sont arriv6s ~ Masango vers 18 heures. Le t6moin DDD a d6clar6 que

l’Aecus6 est rest6 trois jours dans cette loealit6 avant de se rendre A Kigaii le 14 avril. Selon le

t6moin DDD, l’Aeeus6 n’a partieip6 ~ aueune r6union pendant ces trois jours.
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156. Le t6moin DF a d6clar6 que l’Accus6 est patti apr~s l’enterrement survenu le 10 avril 1994

et est revenu deux jours apr~s. Ledit t6moin d~clare avoir vu l’Accus6 au garage Amgar. I1 a

pr6cis~ que ceux qui se trouvaient en ces lieux y &aient venus de leur plein gr~ et n’y avaient

nullement 6t~ entra$n~s de force.

15Z L’Accus6, les t6moins DDD, DEE et DS ont tous d6pos6 sur l’endroit of 1 se trouvait

l’Accus6 entre le 15 et le 18 avril 1994.

I58. L’Accus6 a d6clar6 qu’il est arriv6 au garage Amgar le 14 avril 1994 et qu’il y est rest6

jusqu’au 15 avril 1994. I1 a 6galement essay6 de trouver de l’argentavant de retoumer ~ la commune

de Masango of 1, ~ ses dires, il a pass6 la nuit dul6 avril 1994. L’Accus6 affirme 6tre retourn6

Kigali t6t dans la matin6e du 17 avril 1994. Le Conseil de la d6fense a fait valoir que l’Accus6 a

organis6 l’6vacuation des suj ets vuln6rables de la concession du garage Amgar. La Chambre prend

note que l’Accus6 n’a pas pr6cis6 la date ~t laquelle cette 6vacuation a eu lieu. L’Accus6 a d6clar6

avoir rencontr6 sa m~re et sa soeur ~ la Croix- Rouge ~ Kiyovu. I1 affirme les avoir emmen6es au

garage suite h quoi un convoi a 6t6 organis6 pour les d6placer. Cette t~che a 6t6 difficile h mener

~t bien. L’Accus6 a d6clar6 qu’ils ont 6t6 refoul6s lors de la premi6re tentative. I1 affirme ~tre rest6

Kigali du 17 au 29 avril 1994.

159. Le t6moin DEE a d6clar6 que le 12 avfil 1994, elle s’est rendue au Centre Hospitalier de

K.igali (le "CHK"). Elle affirme y avoir pass6 deux jours et, le troisi6me jour, ~tre all6e au garage

Amgar. Elle y a pass6 deuxjours au tours desquels elle a vu l’Accus6. Selon les dires du t6moin,

il 6tait habill6 en civil. Elle a 6galement d6clar6 qu’elle ne l’ajamais vu entrer dans la maison une

arme/~ la main. Elle a affirm6 avoir pass6 deux jours au garage Amgar et que le troisi6me jour,

l’Accus6 a organis6 les d6parts vers leurs pr6fectures respectives.

160. DEE a ajout6 qu’elle est partie, avec l’Accus6 et quatre autres personnes, dans un v6hicule

que l’Accus6 a lui-m~me conduit. Ils ont dfi s’arrSter aux barrages routiers. Le 9 f6vrier 1999, le
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t6moin DEE a d6clar6 ~ la Chambre qu’au premier barrage routier il a 6t6 ordonn6 h toutes les

personnes h bord du v6hicule, y compris l’Aceus6, de montrer leurs cartes d’identit6. Toutefois, le

10 f6vrier 1999, au deuxi6me jour de son t6moignage, etle a d6clar6 qu’on ne leur a m~me pas

demand6 de montrer leurs cartes d’identit67°. Ledit t6moina affirm6 qu’il n’y avait aueune relation

particuli~re entre l’Accus6 et eelui qui assurait le eontr61e du barrage routier puisqu’on lui a

demand6 de montrer sa carte d’idenfit6.

161. Selon DEE, au deuxi6me barrage, dont le t6moin dit qu’il 6tait situ6 pr6s de la station

d’essence de Nyabugogo, l’Aeeus6 s’est de nouveau vu ordonner de montrer sa carte d’identit6. Les

personnes qui eontr61aient ee barrage ont 6galement demand6 au t6moin DEE de montrer la sienne.

Lorsqu’elle l’a montr6e, le t6moin s’est entendu dire par ees personnes qu’ils allaient la tuer.

L’Aeeus6 les a alors suppli6s de ne pas le faire et leur a offert de l’argent. Le t6moin affirme que

les personnes qui tenaient ee barrage ne eonnaissaient pas l’Aeeus& A ses yeux, eette situation ne

manquait pas d’etre surprenante dans la mesure off elle pensait que l’Aeeus6, qui 6tait l’un des

responsables du MRND71, 6tait eonnu dans tout le pays¯

162. Le t6moin DEE a d6elar~ que, hun troisi6me barrage situ6 non loin du deuxi+me barrage et

qui se trouvait au bord de la route, dans la direetionde la route de Gitarama, beaueoup de personnes

s’6taient vu interdire la possibilit~ de passer. Le t~moin DEE a d~clar6 que la veille de leur d~part,

la RTLM avait diffus6 l’information selon laquelle le v6hieule darts lequel ils se trouvaient 6tait

reehereh6 au motif qu’il avait ~t6 utilis6 pour rep&er des Tutsis et leur trouver one eaehette. I1 a

n~anmoins pr6eis~ que la personne ~t laquelle la propri~t~ du v6hieule ~tait attribu6e darts l’annonee

faite par la Radio Td6vision Libre des Mille Collines ( la "RTLM") ne eorrespondait pas

l’Aeeus6, mais ~t quelqu’un qui se trouvait au garage Amgar. Ce v~hieule a 6t6 identifi6 au barrage,

mais on n’a pas demand6 ~t ses passagers de montrer leurs cartes d’identit6. Ils ont fait demi-tour

et sont retoum6s au garage. Le t6moin DEE affirme en outre que, le lendemain, l’Aeeus6 a organis6

70 Voir le t~rnoignage du t6moin DEE, proc~s-verbaux des 9 et 10 f(~vrier 1999.

71 Voir le t~moignage du t~moin DEE, proc~s-verbaux des 9 et 10 f6vrier 1999.

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda 67



Affaire No: ICTR-96-3-T

un autre voyage. Ayant emprunt6 un v6hicule diff6rent, ils sont arriv6s h Masango de nuit, le 17

avril 1994, et ont dormi chez le p~re de l’Accus6.

163. Le t6moin DDD a d6clar6 que l’Accus6 est revenu ~t Masango le 16 avril 1994, d’o~ il est

de nouveau parti pour Kigali au soir du 17 avril 1994. Selon elle, durant son s6jour ~ Masango,

l’Accus6 n’a rien fait de particulier, sinon d’apporter des vivres¯

164. L’Accus6 a d6clar6 ne pas ~tre sorti de Kigali entre le 17 et le 29 avril 1994. A ses dires,

il &ait enti6rement absorb6 par l’6coulement de ses stocks de bi6re pendant cette p6riode. Selon lui,

ia Croix-Rouge aurait pris contact avec lui darts la semaine du 17 au 24 avril 1994 et lui aurait

demand6 de r6diger un communiqu6 invitant les membres du MRND, et plus particuli6rement les

Interahamwe za MRND ~ arr~ter les tueries s’ils y participaient, et ~ faciliter le transport des bless6s.

L’Accus6 d6clare avoir quitt6 Kigali le 29 avril 1994 et s’6tre rendu h Gitarama pour d6poser son

argent ~t la banque. I1 est ensuite all6 rendre visite h sa famille ~ Masango o/1 il a pass6 la nuit. I1

d6clare s’~tre ensuite rendu h Amgar le jour suivant et y 8tre rest6 environ une semaine. Le 8 mai

1994, il est retoum6 h Masango. I1 a dit qu’il a essay6 une lois de plus de d6poser l’argent ~t

Gitarama avant de partir. N’ayant pule faire, il a demand6 ~t sa femme de faire le d6p6t envisag6

sa place. I1 a d6clar6m sans toutefois indiquer ancune date, qu’il &ait imm6diatement reparti pour

Kigali eta essay6 de fermer sa boutique¯ L’Accus6 a d6clar6 qu’il ne pouvait pas affirmer qu’il est

rest6 ~ Amgar sans quitter l’endroit pendant le mois de mai 1994. I1 se d6plagait beaucoup et

s’effor~ait de r6gler de nombreux probl~mes.

165. Le t¢moin DDD a d6clar6 que l’Accus6 a quirt6 Masango pour Kigali le soir du

17 avril 1994 et n’y est pas revenu pendant deux h trois semaines.

166. Le t6moin DEE a d6clar6 avoir vu l’Accus¢ h Butare une fois sans toutefois qu’il y ait eu

le moindre contact entre eux. Elle a pr6cis¢ que c’&ait h la fin du mois d’avril ou au d6but du mois

de ...... ’ " " ¯maa 1994 et que Rutaganda avast ete absent de Butare pendant la penode d environ un mols qm
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avait suivi cette rencontre. Selon elle, l’Accus6 se trouvait/t Masango dans sa propre maison ou

chez ses parents, tout en pr6cisant qu’elle ne l’ajarnais vu/t Masango.

167. L’Accus6 lui-m~me ainsi que les tdmoins DDD, DS, DD, DF, et DEE ont tous indiqu6 dans

leurs d6positions les lieux ofa se trouvait l’Accus~ entre la fin mai 1994 et le d6but du mois de jttillet

de 1994.

168. Le Conseil de la d6fense soutient que l’Accus6 a qttitt6 Kigali le 25 mai 1994 et qu’il n’y

est plus retourn6. L’Aecus~ a quant/t lui d6ctar~ qu’il avait quitt6 le complexe Amgar de Kigali le

27 mai 1994. La Ddfense a en outre pr6cisd que l’Accus~ dtait arriv6/l Cyangugu le 31 mai 1994.

L ,Accus6 a affirm6 qu’ une semaine plus tard, vers le 10 juin 1994, il avait quirt6 le Rwanda et qu’il

n’y est retourn6 qu’~t deux reprises, pour rendre visite/t sa famille, pour un jour ou deux/l chaque

lois. I1 a affirm6 ne pas &re retoum6 au Rwanda depttis la fin du mois de juin de 1994.

169. Selon le t6moin DDD, l’Accus6 est arriv6 ~t Masango dans la soir6e du 27 mai 1994. I1

ressort de sa d~position qu’en compagnie de l’Accus~, elle a quitt~ Gitarama le 28 mai 1994. Elle

a indiqu6 qu’ensemble ils se sont ensuite rendus ~t Ngange, Commune de Kivurnu, avant de

retourner/l Masango qu’ils ont quittd le lendemain 29 mai 1994, pour Cyangugu. De nombreux

barrages routiers se dressaient sur leur route et il leur a fallu h chaque lois pr6senter leurs cartes

d’identit6 avant d’etre autoris6s h passer. Selon le t6moin DDD, ceux qui eontr61aient ces barrages

n’ont pas reconnu l’Accus6. Elle a confirm6 que c’est dans la nuit du 31 mai 1994 qu’ils sont

arriv6s/l Cyangugu o4 ils sont rest6s ensemble pendant un mois avant d’en repartir le ler juillet

1994. Elle a pr6cis6 que l’Accus6 n’est pas retoum6/t Kigati.

170. Le t6moin DS a d6clar6 avoir quitt6 Kigali le 27 mai 1994, en compagnie de l’Accus6, pour

se rendre/t Gitarama.

171. Le t6moin DD a d6clar6 avoir quitt6 le complexe Amgar le 27 mai 1994 en compagnie de
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l’Accus6. A ses dares, ils ont eu beaucoup de mal ~ franchir les barrages routiers et se sont vu

oblig6s de payer ceux qui les contr61aient pour passer, tant et si bien que leur voyage a dur6 trois

jours. Le t6moin DD a d6clar6 avoir souvent vu l’Accus6 lorsque celui-ci venait ~ Cyangugu pour

rendre visite h sa famille.

172. Le t6moin DF a d6clar~ qu’il a quitt6 le complexe Amgar le 27 mai 1994 en compagnie de

l’Accus6. I1 a ajout~ que, dans un premier temps, l’Accus6 n’avait pas 6t6 autoris~ h franchir le

barrage routier de Gikongoro et que, si on lui avait permis de passer, ils n’y seraient pas rest6s

autant dejours. I1 a pr6cis~ qu’ils sont arrives ~t Cyangugu le 31 mai 1994 et qu’il a lui-m~mequitt6

le Rwanda le 17 juillet 1994. Selon lui, l’Accus6 aurait quitt6 le Rwanda deux semaines plus t6t.

Ledit t6moin a indAqu6 qu’arriv~/t Cyangugu, l’Accus6 ne s’est dirig6 ni vers Kigali ni vers

Gikongoro.

173. Le t6moin DEE a indiqu6 que, vers le 17 ou le 19 juin 1994, elle avait quitt6 Gikongoro pour

se rendre h Cyangugu en compagnie de l’Accus6 et d’autres personnes. Elle a aj out6 que le v6hicule

de l’Accus6 a 6t~ fouill6 gt l’un des barrages routiers qu’ils ont eu ~t franchir. A ses dires, l’attitude

de l’Accus6, chaque lois qu’ils arrivaient devant un barrage routier, n’6tait pas celle de quelqu’un

qui occupait une position d’antorit6. LedAt t~moin a d6clar6 que d’autres personnes supervisaient

et contr61aient ces barrages et que le lendemain, l’Accus~ leur a propos6 de les emmener h Bukavu,

au Zaire, o~t ils sont arrives au plus tard le 26 juin 199472.

174. La Chambre consid~re infra la d6fense d’alibi, apr~s avoir examin~ les 616meres de pmuve

pr6sent6s par le Procureur dans les conclusions factuelles vis6s aux paragraphes pertinents de l’Acte

d’accusation73.

72 Voir te t6moignage du t~moin DEE, proc~s-verbal des 9 et 10 f6vrier 1999.

73 Voir le Chapitre 4 du pr6sent Jugement.

dugementa Le Procureur c. Rutaganda 70



Affaire No: ICTR-96-3-T

4. CONCLUSIONSFACTUELLES

4.1 Paragraphe 10 de l’Aete d’aeeusation

175. Le paragraphe 10 de l’Acte d’acccusation se lit comme suit:

"Le ou vers le 6 avril 1994, Georges Rutaganda a distribu6 des fusils et autres armes ~ des

Interahamwe dans la commune de Nyarugenge, Kigali."

Faits all~gu~s

176. Le t6moin/l charge J, un Tutsi qui vivait dans le secteur de Cyahafi dans la Commune de

Nyarugenge, a d6clar6 qu’il connaissait l’Accus6 depuis sa tendre enfanee parce qu’ils habitaient

des communes voisines. I1 l’a connu en tant que pr6sident d’une 6quipe de sport, et importateur de

bi6re Tuborg et l’a 6galement vu/l la tSte de plusieurs manifestations des lnterahamwe za MRND.

Le t6moin J a d6clar6 que le 15 avril 1994, un polieier d6nomm6 Munyawara et venant de

Kimisagara est arriv6 h Cyahafi eta d6clar6 que les lnyenzi avaient attaqu6 le conseiller du secteur

de Cyahafi et lui avaient tir6 dessus. Ledit policier a rassembl6 des membres de la population, y

compris le t6moin Jet leur a demand6 de le suivre pour aller se battre contre les lnyenzi qui

attaquaient.

177. Le t6moin J a ddclar6 que les 616ments du groupe se sont positionn6sjuste en contrebasd’un

bar appel6 Mont Kigali, devant une bome-fontaine situ6e pr6s de chez un d6nomm6 Shyirakera.

A 15 heures, ils ont vu arriver une camiormette qui s’est arr&6e non loin de la bome-fontaine. Ils

se sont didg6s vers cette camionnette et ont vu deux personnes assises devant et deux autres

l’arri6re, sur le plateau d6couvert du v6hicuie. L’Accus6 est sorti du e6t6 passager et s’est didg6

vers l’arri6re de la camionnettepour l’ouvrir. Ils l’ont vu ensuite distribuer des armes h des jeunes

gens, dont certains ont 6t6 identifi6s par le t6moin J comme 6tant des lnterahamwe. Le t6moin a
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notamment cit6 Bizimungu, Ziad, Muzehe, Cyuma et Polisi qui, d,apr6s lui 6taient des Interahamwe

et qui avaient 6t6 s’entrainer dans la commune de Bicumbi. I1 les connaissait car ils 6taient voisins.

I1 a aj out6 que la distance qui le s6parait de la voiture n’6tait pas sup6deure/t la longueur de la salle

d’audience. I1 a ensuite pr6cis6 que l’Accus6 n’avait certes pas distribu6 lui-m~me les armes mais

se tenait debout/t c6t6 de la camiormette au moment off les armes 6taient distribu6es. Aux dires du

t6moin J, les tirs ont comment6 imm6diatement apr~s la distribution des armes. I1 a d6clar6 que

Muzehe a aussit6t tir6 sur une personne d6nomm6e Rusagara qui 6tait debout avec eux et qui est

mort sur-le-champ. I1 a estim6 qu’entre l’arriv6e de la voiture et ce premier tir, il s’6tait 6cou16

moins de 10 minutes¯ D6s qu’il a entendu le coup de feu, le t6moin J a pris la fuite. Les tirs ont

continu6 et Muzehe et Bizimungu ont fait feu sur des jeunes gens que le t6moin J connaissait et qui

selon lui s’appelaient Kalinda Viater et Musoni Emmanuel. Le t6moin J les a vu tomber sur-le-

champ et, dans sa fuite, a enjambe leurs corps. I1 a declare que toutes les wctames qu d a vu abattre

6taient tutsies.

178. Au contre-interrogatoire, la D6fense a produit deux d6clarations du t6moin J recueillies

durant l’enqu&e. Dans la premiere d6clarafion dat6e du 5 d6cembre 1995, le t6moin soufient que

les fairs rapport6s s’6taient produits le 6 avril 1994. Dans la deuxi6me d6claration dat6e du 3 mai

1996, il les fait remonter au 7 avril 1994. Le t6moin J a maintenu que c’est effectivement le 15 ou

le 16 avril que Munyawera est venu rassembler les gens eta soulign6 que lors de sa d6claration c’est

bien la date du 16 qu’il avait donn6e. Le t6moin J a fair remarquer que les fairs ont dO avoir lieu

le 16 puisque le 6, l’avion n’avait pas encore 6t6 abattu. I1 a soulign6 que les fairs n’ont pas pu se

produire le 7 non plus parce que le calme r6gnait encore ce jour-l~. I1 a ajout6 qu’il ne se rappelait

pas avoir dit aux enqu&eurs du Bureau du Procureur que les faits s’6taient d6roul6s le 7 avrit.

179. Le t6moin J a 6galement 6t6 pri6 de dire exactement si le conseiller de Cyahafi a 6t6 abattu

avant ou apr6s la distribution des armes. Dans sa d6position, il a indiqu6 que la fusillade s’6tait

produite avant la distribution des armes alors que d’apr6s sa d6claration, elle se serait produite apr&s

la distribution. Le t6moin a d6clar6 que le conseiller de Cyahafi a 6t6 abattu lors d’une r6union qui
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s’est tenue avant que les armes h feu ne soient livr6es. I1 a laiss6 entendre que ses propos n’avaient

peut-~tre pas 6t6 restitu6s fid61ement. I1 a indiqu6 qu’il avait h,Ste de repartir an travail au moment

off l’interpr&e lui traduisait sa d6claration en kinyarwanda. L’interpr&e avait fair savoir qu’il

reviendrait le voir avec un texte r6vis6 mais le t6moin a d6clar6 qu’il n’est jamais revenu. Invit6/l

indiquer s’il avait revu les enqu~teurs le 3 mai 1996, il a d6clar6 qu’il ne s’en souvenait pas tr6s

bien.

180. Au contre-interrogatoire, le t6moinJ ar6affirm6que l’Accus6 n’avait pas lui-m~me distribu6

les armes mais qu’il 6tait sorti du v6hicule h c6t6 duquel il se tenait debout pendant que ceux qui

6taient/t l’arri~re distribuaient les armes. Invit6/l pr6ciser le moment of~ il s’6tait enfui, apr6s que

Rusagara cut 6t6 abattu comme il l’a indiqu6/l l’interrogatoire principal, ou d6s que les gens eurent

commenc6/~ descendre de la camiormette ainsi qu’indiqu6 dans sa d6claration 6trite, le t6moin a

expliqu6 que lorsque les armes ont 6t6 distribu6es auxjeunes gens et qu’ils se sont dirig6s vers eux,

ils ont cru qu’ils venaient les d6fendre. Ceux-ci ont alors comment6/t tirer et le t6moin J s’est

enfui.

181. Le t6moin M, un Tutsi, a d6clar6 qu’il 6tait dans la commune de Nyarugenge,dans le secteur

du Kimisagara, lorsqu’il a entendu la radio RTLM parler du crash de l’avion pr6sidentiel. Le

lendemain, 7 avril 1994, il est all6 se r6fugier au Centre Hospitalier de Kigali, ~ huit kilom6tres de

son domicile, apr~s avoir vu des gens qui avaient 6t6 tu6s par les lnterahamwe et dont les corps

gisaient le long de la route, y compris des voisins qu’il connaissalt. Sur le chemin de l’h6pital, il

a vu des lnterahamwe qui 6talent arm6s et des corps de personnes qui venaient juste d’Stre tu6es.

II a 6galement vu deux barrages routiers contr616s par des soldats et des lnterahamwe et des

cadavres gisant/t proximit6. I1 les a contoum6s pour 6viter d’etre tu6. A l’h6pital, le t6moin M a

vu de nombreux r6fugi6s et de nombreux cadavres, dont ceux du Ministre Zamubarumbao et de sa

fille, ainsi que celui du conseiller Ngango Felistian qu’il a recormus. Le 12 avril, le t6moin M a

quitt6 l’h6pital et s’est rendu dans le secteur de Cyahafi, o4 il s’est r6fugi6 au domicile de

Nyamugambo, un Tutsi, qui lui a dit que le secteur 6tait prot6g6 par des militaires.
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182. Le t6moin M a d6clarg que le calme a r6gn6 dans le secteur jusqu’au 15 avril 1994, date ~t

laquelle l’Accus6 "a donn6 le coup d’envoi des massacres". I1 dgclare avoir vu l’Accus6 ~t 9h30

avec six persormes, dans une camionnette. Ils avaient h la main des armes ~ feu et portaient des

habits et des gilets appartenant ~ la MINUAR. Le t6moin M se tenait debout/l c6t6 d’une bome-

fontaine avec d’antres personnes et s’y trouvait pendant au moins une heure lorsque l’Accus6,

portant un uniforme militaire, s’est gar6 devant la maison de Shirakara Nishon. Le t~moin M a vu

l’Accus6, suite h son arriv~e, donner les fusils qu’il avait apport~s anx lnterahamwe et en particulier

remettre nn fusil/t un homme d~nomm6 Muzehe. Ledit t6moin a d~clar6 que l’Accus6 a envoy6 son

chauffeur, Francois, chercher les lnterahamwe auxquels les armes ~t feu seraient distributes. I1 a

dit que ces armes ~taient des fusils ~t canon court de couleur noire, qu’il a vus de ses propres yeux

et il a d~clar~ qu’il savait que ces hommes 6talent des lnterahamwe parce que la personne qui les

encadrait ~tait le Vice-Pr~sident des lnterahamwe et parce qu’ils portaient l’uniforme du parti

MRND. I1 a d6clar6 que l’Accus6 a demand6 aux lnterahamwe de tuer les Tutsis et que s’ils ne le

faisaient pas, il ferait venir un blind6 pour les exterminer tous. Le t6moin a dit qu’il se trouvait

8-10 m~tres du v6hicule et que l’Accus6, qu’il a identifi6 h l’audience, parlait ~ haute voix.

183. Let6moinMad~clar~quelestueriesontcommenc6cetapr~s-midi-l~. Apr~savoirentendu

l’Accus6 dire que les Tutsis devaient ~tre tu6s, le t6moin M a regagn6 le lieu off il habitait. Dans

l’apr~s-midi, Muzehe a abattu Nyamugambo, celui qui h6bergeait le t6moin M, avec le fusil que lui

avait remis 1’ Accus6 avant d’investir sa maison pour la piller. Le t~moin M a entendu Muzehe dire

~t un Interahamwe qui se trouvait avec lui qu’il allait dire h l’Accus~ qu’it avait d~j~t comment6 le

travail, suite ~t quoi Muzehe est imm~diatement all6 trouver l’Accus6. Le t6moin M ne pouvait pas

entendre ce qui s’est dit par la suite, s’6tant enfui imm~diatement apr~s. Muzehe ne l’avait pas tu6

parce que c’~tait son ami et son client 6galement en tant que chauffeur de taxi. Aux dires du t&noin

M, exception faite de sa personne, les 31 personnes qui s’6taient r~fugi~es au domicile de

Nyamugambo avant la date du 15 avril 1994 ont toutes ~t~ tu~es par les Interahamwe. I1 a d6elar6

savoir qu’elles 6taieut mortes parce qu’il ne les a jamais revues. Le t6moin M s’est ensuite r6fugi6
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chez Alexandre Murego qui habitalt tout pros de l~t, domicile off il a s6joum6 jusqu’~t la fin de la

guerre, qui a cofit6 la vie h ses parents.

184. Lors du contre-interrogatoire, le Conseil de la D6fense s’est enquis des circonstances dans

lesquelles le t6moin M s’est rendu au CHK. Celui-ci a d6clar6 qu’il s’6tait enfui seul et que toutes

les persormes pr6sentes dans la maison avec lui avaient fui chacune de son c6t& Le Conseil de la

D6fense a mis en cause la date exacte h laquelle le t6moin d&tare avoir vu l’Accus6, c’est-h-dire

le 15 avril 1994. Dans la d6claration 6cdte dat6e du 4 d6cembre 1995, cette date a &6 enregistr6e

comme 6tant celle du 16 avril. Le t6moin a r6affirm6 que c’est bien le 15 avril qu’il a vu l’Accus&

La D6fense a fair remarquer au t6moin qu’~t l’interrogatoire principal, il avait d6clar6 qu’il se

trouvait avec un groupe de cinq h 10 persormes ~t la bome-fontaine alors que dans sa d&lamtion

6trite il avait donn6 le nombre de 80 persormes. Par ailleurs, il a d6clar6 h la Chambre avoir quitt6

sa malson le 7 avril pour chercher refuge quelque part, alors que dans sa d&laration 6crite, il fait

remonter ce falt ~t la date du 9 avril. Le t6moin M a affirm6 qu’il y avait un groupe de 80 persormes

la bome-fontaine alnsi qu’il l’a indiqu6 dans la d6claration 6cdte. I1 a malntenu avoir quitt6 sa

maison le 7 avril 1994, eta laiss6 entendre que la date a peut-Stre 6t6 mal enregistr6e.

185. La D6fense a 6galement demand6 au t6moin M de pr6ciser s’il avalt 6t6 ~t la bome-fontaine

pour pulser de l’eau comme il l’a indiqu6 dans sa d6position ou si, comme il l’a fait savoir dans sa

d&laration 6crite, il s’y 6tait rendu pour se procurer des armes ~ feu dans le cadre de la distribution

d’armes destin6es ~t prot6ger les Tutsis dont il avalt entendu parler. Le t6moin M a affirm6 ~tre all6

la bome-fontaine pour se procurer des fusils, alnsi qu’il l’a indiqu6 dans sa d6claration 6cdte et

qu’il pensalt l’avoir d6j~t dit ~t l’interrogatoire principal. Le Conseil de la D6fense a soulign6 que,

dans sa d6claration, le t6moin M a affirm6 que, lorsqu’il est arriv6 ~t la bome-fontaine, l’Accus6 s’y

trouvalt d6j~, alors que dans sa d6position il a d6clar6 qu’il 6tait sur les lieux depuis au moins une

heure lorsque l’Accus6 est arrive Le Conseil de la D6fense a invit6 le t6moin M ~ dire comment

il pouvait savoir que les personnes accompagnant l’Accus6 &aient des lnterahamwe. Celui-ci a

r6pondu qu’il cormaissait certains d’entre eux et que c’6taient ceux-l~ m~mes qui portaient des fusils
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et qui tuaient. Le t6moin M a 6galement 6t6 interrog6 au sujet de sa d6position tendant h 6tablir que

ces personnes portaient des uniformes de la MINUAR qui, selon ses informations, auraient 6t6 vol6s

aux soldats belges qui avaient 6t6 tu6s.

186. Le t6moin M a r6affirm6 au contre-interrogatoire qu’il a entendu l’Accus6 dire aux

lnterahamwe qu’ils devaient aller tuer les Tutsis, que sinon, il ferait venir des blind6s pour les

exterminer. A la question de savoir pourquoi il n’avait pas mentionn6 ces propos clans sa

d6claration 6crite, il a indiqu6 que dans sa d6claration d’alors, il s’6tait limit6 h ne relater que

certains faits alors que, devant le Tribunal, aucune restriction ne lui a 6t~ impos~e et qu’il a 6t~

invit6 ~t 6voquer davantage de faits. I1 a affirm~ que les propos tenus par l’Accus6 ont directement

servi de d&onateur aux tueries qui ont 6t6 perp6tr~es. A la question de savoir comment il avait pu

oublier de mentionner un fait aussi important, il a r6pondu que sa m6moire ~tait d~faillante.

187. Le Conseil de la D6fense a pos6 des questions au t6moin M sur un certain nombre de d6tails

ayant trait aux faits. A la question de savoir si Muzehe 6tait ou non arm6 avant que l’Accus6 ne lui

ait remis une arme, le t6moin M a d6clar6 qu’il ne se mppelait pas tr6s bien, qu’il avait avanc6 des

dates et des chiffres approximatifs et qu’il y avait longtemps que sa d6claration avait 6t6 faite. I1

est revenu encore une lois sur certains d6tails relatifs aux faits en pr6cisant que les 80 personnes

pr6sentes sur les lieux 6talent certes entass6es les unes stir les autres, mais pas trop, et en confirmant

les fairs 6voqu6s dans sa d6position relative au meurtre de Nyamugambo dont il souligne avoir 6t6

t6moin.

188. Le t6moin U a d6clar6 qn’apr~s la mort du Pr6sident, les lnterahamwe ont commenc6 ~ tuer

~t Nyarugenge. Deux jours plus tard, il a quirt6 sa maison ~t cause des massacres. Toutefois, les

Interahamwe l’ont appr6hend6 en m~me temps que d’autres personnes, puis les ont arr&6s et

conduits ~ un endroit o4 ils tuaient les gens. D’apr~s lui, des soldats du camp de Kigali sont arriv6s

14 h30 pour ramener le calme. Ils ont demand6 aux Interahamwe d’arr&er les tueries, ce qu’ils

ont fait bri~vement et les soldats sont retoum6s ~t leur camp. Par la suite, le t6moin U a d6clar6 que
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l’Accus6 est arriv6 au volant d’une camionnette remplie d’armes & feu et de machettes qu’il a rues

des ses propres yeux. Le t~moin U a afftrm6 qu’il connaissait l’Accusg parce qu’il gtait propri6taire

d’un magasin de vente de blare dans le quartier commercial. Selon lui, l’Accus6 a distribu~ des

armes aux lnterahamwe et leur a ordonn~ de travailler car il y avait "beaucoup de salet~" ~t enlever.

L’Accus6 est rest~ sur les lieux avec un fusil en bandouli&re.

189. Le t6moin U a d6clar$ qu’apr~s avoir assist6 ~ cette sc~ne, il est parti de lh parce qu’ils

avaient commenc6 ~t tuer ceux qui 6taient restds sur place. I1 s’est each6 dans un buisson en contre

bas d’un garage situ6 h proximit6 de ce qui, pour la Chambre, semble 6tre le garage Amgar. I16tait

alors 15 heures et il n’y avait persorme au garage. C’est alors que le t6moin U a vu arriver l’Accus6

en compagnie de nombreux lnterahamwe qui apparemment 6talent ses gardes du corps. Selon les

estimations du t6moin, ils 6taient au hombre de trente. Ledit t6moin a d6clar6 qu’il se trouvait tout

pros du garage et pouvait de ce fait voir clairement ~ travers les buissons. I1 affirme avoir 6t6 en

mesure d’entendre l’Accus6 parce que celui-ci parlait fort en raison du grand nombre de personnes

pr6sentes sur les lieux. Selon le t6moin U, les fairs se sont d6roul6s juste en contrebas du garage.

I1 a d6elar6 ignorer le nora du propri6taire du garage. I1 affirme avoir alors quitt6 les buissons et

~tre descendu plus bas. I1 ajoute qu’il s’est retoum6 pour regarder ce qui se passait eta vu qu’ils

tuaient les gens ~t coups de machette et les jetaient dans la fosse.

190. Lors du contre-interrogatoire, le t6moin U a 6t6 invit6 h dire dans quelles circonstances il

avait connu l’Accus6 et combien de lois et off il l’avait vu. I1 a r6pondu qu’il avait l’habitude de

le voir ~t Kigali, dans sa boutique, ou quand il passait pour se rendre ~t des r6unions. I1 a d6clar6

savoir que l’Accus6 6tait le Pr6sident des lnterahamwe par la radio et les r6unions. Interrog6 pour

savoir comment il avait fait pour savoir que l’Accus6 6tait le Pr6sident des lnterahamwe et quels

rapports existaient entre le MNRD et les Interahamwe, le t6moin U a d6clar6 avoir entendu l’Accus6

la radio encourager les gens h s’entretuer mais que cela s’&ait pass6 avant la guerre.
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191. Interrog6 sur la distribution d’armes dont il avait 6t6 t6moin, le t6moin U a affirmg que ce

fait a eu lieu deux jours apr6s que l’avion pr6sidentiel ait 6t6 abattu. Invit6 par le Conseil de la

D6fense a s’expliquer sur les disparit6s relev6es entre sa d6position et sa d6claration 6crite faite

avant le proc6s, et dans laquelle il disait que la distribution d’armes avait eu lieu un vendredi h la

fin du mois d’avril 1994, ledit t6moin a d6clar6 qu’il ne se rappelaitpas avoir dit aux enqu&eurs que

c’6tait h la fin du mois d’avril 1994¯ Le t6moin U a d6clar6 que c’est le jour off Agakinjiro a 6t6

attaqu6 que les armes ont 6t6 distribu6es et que les massacres ont eu lieu¯

192¯ Le t6moin U a affirm6 avoir dit aux enqu&eurs qu’il s’6tait cach6 pr6s du garage de

l’Accus6. Lorsque le Conseil de la D6fense lui a rappel6 que, lors de l’interrogatoire principal, il

avait d6clar6 ne pas savoir ~t qui appartenait le garage derri6re lequel il s’6tait each6, il a r6pondu

qu’il avalt affirm6 qu’il ignorait qui &ait le propri6taire du garage. La D6fense a demand6 au

t6moin des renseignements suppl6mentaires sur les fairs qui s’6taient produits avant l’ardv6e de

l’Accus6 dans une camiormette remplie d’armes. Le t6moin a affirm6 que les soldats avaient dit aux

Interahamwe qui, selon lui, venaient de Kimisagara et de Cyahafi, d’arr&er de tuer. A ses dires,

les soldats 6taient repartis sans confisquer les armes des lnterahamwe qui sont ainsi rest6s arm6s.

193. Le t6moin T a d6clar6 que l’Accus6 6tait son voisin dans le secteur de Cyahafi et qu’il le

connaissait. Selon lui, les massacres qui ont fait suite ~t la mort du Pr6sident le 6 avril 1994 n’ont

touch6 Cyahafi qu’en fin avril, parce qu’il y avait un groupe d’AbakombozL c’est-~t-dire des jeunes

du parti du Parti Social D6mocrate, qui d6fendaient le secteur contre les lnterahamwe venant des

secteurs voisins. I1 a d6clar6 qu’aux alentours du 24 avril 1994, les lnterahamwe ont attaqu6 les

Abakombozi. Les massacres ont commenc6 vers 17 heures. Selon lui, lors de l’attaque, les

lnterahamwe se sont servis de fusils. I1 a affirm6 que l’Aecus66tai~ ~pr~sent lors de l’attaque et

qu’il conduisait une camionnette de couleur rouge dans laquellefl avalt apport6 des armes. Selon

lui c’est au moment off l’Accus6 6tait debout sur le plateau du v6hieule que les Tutsis ont &6 s6par6s

des Hums. Lorsque les massacres ont commenc6, l’Accus6 &ait assis darts le v6hicule. I1 avait un
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fusil Uzzi, du m~me type que ceux qui ont servi h perp6trer les massacres. I1 y avait des fusils dans

la camiormette. L’Accus6 en a distribu6 quelques-uns gardant le reste dans la camiormette.

L’Accus6 6tait assist6 du chef des lnterahamwe du quartier, et de Frangois, le Pr6sident des

lnterahamwe de Cyahafi. Selon le t6moin T, l’Accus6 remettalt les armes au Pr6sident des

lnterahamwe qui ~t son tour les distribualt. Les Interahamwe ont dorm6 des armes aux habitants du

quartier qui n’en avaient pas. Contre-interrog6 sur le genre d’armes qu’il avait vu l’Accus6

distribuer, et notamment s’il s’agissait de pistolets ou de fusils, le t6moin T a r6pondu que le seul

type d’ arme apport6 par l’Accus6 6tait le fusil UzzL encore que les lnterahamwe alent pu se procurer

des pistolets ailleurs.

194. Le t6moin Q a 6galemem d6clar6 que l’Accus6 a distribu6 des armes ~t feu. Imerrog6 par les

Juges sur les liens qui existaient entre l’Accus6 et les lnterahamwe, le t6moin Q a d6clar6 que

l’Accus6 &alt un chef des Interahamwe eta cit6 comme preuve le fait que c’est lui qui a distribu6

les armes ~t feu et qui en a ordonn6 la distribution. Ledit t6moin a 6talement affirm6 que tout le

monde disait que l’Accus6 distribuait des armes au niveau communal. Le t6moin Q n’a pas 6t6

contre-interrog6 sur cette d6claration.

Conclusions factuelles

195. Les t6moins Jet M ont tous deux d~pos6 au sujet d’une distribution d’armes A feu qui a eu

lieu ~t la mi-avril dans le secteur de Cyahafi, commune de Nyarugenge. La Chambre estime que le

t6moin Jest crddible. I1 n’a pas vari~ dans ses d6clarations lots du contre-interrogatoire eta dorms

des r$ponses pertinentes aux questions qui lui ont 6t6 pos6es ~t propos des contradictions entre sa

d6position et ses d~clarations ant6rienres au procbs. Le tSmoin M quant A lui, a d~clar6 lors du

contre-interrogatoire que sa m6moire avait 6t6 affect6e par les 6v6nements qu’il avait v6cu. La

Chambre juge la d6position du T6moin M peu fiable au regard de la relation des fairs, notamment

s’agissant des dates, des heures et des chiffres 6voqu~s alnsi que de la chronologie des faits. Les

contradictions relev6es dans son t6moignage lots du contre-interrogatoire ainsi que celles constat~es
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entre sa d6position et sa d6claration 6crite faite avant le proc~s sont substantielles dans certains cas.

Bien qu’en partie corrobor6 par la d6position du t6moin J, son t6moignage s’6carte de mani~re

substantielle de ce demier sur terrains points. S’il est vrai que la Chambre a estim6 que le t6moin

M &ait un t6moin cr6dible dans la mesure o4 en toute sinc6fit6 il a fait des efforts pour restituer

fid61ement ce qu’il avait vu et entendu et qu’il a volontiers recounu avoir des trous de m6moire, la

Chambre est d’avis qu’elle ne peut pas fonder ses conclusions sur la d6position du t6moin M. En

revanche, la Chambre a estim6 que les d6positions des t6moins U,Tet Q sont cr6dibles.

196. La Chambre note que les d6positions de l’Accus6 et du t6moin DDD tendent ~t 6tablir que

celui-ci a quitt6 son domicile le 8 avril 1994 et qu’il se trouvait h Kigali, au bureau du garage

Amgar, les 15 et 24 avril. L’Accus6 r6fute ainsi cat6goriquement les all6gations 6nonc6es an

paragraphe 10 de l’Acte d’accusation. La Chambre note que lors du contre-interrogatoire, la

D6fense n’a pas fait valoir aux t6moins ~t charge que l’Accus6 n’avait pas pris part ~ la distribution

d’armes ou qu’il ne s’&ait pas trouv6 dans la commune de Nyarugenge les 8, 15 et 24 avril 1994.

De plus, la D6fense n’a pas davantage cit6 de t6moin ~t d6charge aux fins de confirmer un

quelconque alibi en t6moignant notamment que l’Accus6 se trouvait ailleurs an moment o4 se

d6roulaient les fairs ~voqu6s par les t~moins ~ charge, comme elle l’a pourtant fait concernant

d’autres all6gations vis6es dans l’Acte d’accusation. Nombre de t6moins h d6charge ont d~clar6

qu’fi son retour de Kigali, le 14 avril 1994, l’Accus6 6tait tr~s occup6 ~ vendre de la bi&e, mais la

Chambre est d’avis que le fait de vendre de la bi6re n’&ait pas de nature ~t l’emp~cher de distribuer

des armes h feu comme le soutient le Procureur. Par ces motifs, la Chambre estime que la D6fense

n’a pas rapport6 des preuves suffisantes pour r6futer les preuves produites par le Procureur ~ l’appui

des all6gations vis~es au paragraphe 10 de l’Acte d’accusation.

197. La Chambre consid~re que, le 15 avril 1994 dans l’apr6s-midi, !’Accus6 est arriv6 h bord

d’une camiormette, avec tm chauffeur et deux hommes install6s h l’arri6re, pros d’une borne-

fontaine publique dans le secteur de Cyahafi, commune de Nyarugenge. I1 y avait ~t l’arri&e de la

camiounette des fusils. L’Accusd est descendu du v~hicule, en a ouvert l’arri&e, et les hommes qui
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s’y trouvaient ont distribu6 les fusils aux lnterahamwe parmi lesquels se trouvaient Bizimungo,

Ziad, Muzehe, Cyuma et Polisi, en pr6sence de l’Accus6. Un policier du nom de Munyawara a

demand6 hun groupe de persounes au sein duquel se trouvait le t6moin J, de se rassembler ~ la

bome-fontaine avant l’arriv6e de l’Accus6. Imm6diatement apr~s la distribution des fusils, Muzehe

a tir6 sur Rusagara le tuant sur le coup, et la fusillade s’est poursuivie. Muzehe et Bizimungu ont

tir6 sur Kalinda Viater et Musoni Emmanuel qui se sont effondr6s sur-le-champ. Tous ceux qui ont

6t6 abattus 6talent des Tutsis. Les gens ne se sont pas imm6diatement dispers6s apr6s la distribution

des fusils car on avait fait croire aux gens que les Interahamwe qui avaient mgu ces armes les

prot~geraient.

198¯ La Chambre consid&e que, dans l’apr6s-midi du 8 avril 1994, l’Accus6 est arriv6 ~ bord

d’une camionnette ~t un endroit de Nyarugenge off les lnterahamwe conduisaient et tuaient les

habitants de la Commune. La camionnette 6tait remplie d’armes ~ feu et de machettes que l’Accus6

a distribu6es aux lnterahamwe. I1 leur a ensuite intim6 l’ordre de se mettre au travail en d6clarant

qu’il y avait beaucoup de salet6 ~t enlever. L’Accus6 portait un fusil en bandouli6re et une machette

~t la ceinture.

199. La Chambre consid&e que, le ou vers le 24 avril, dans le secteur de Cyahafi, l’Accus6 a

dlstrlbue des fusds de marque Uzzt au President des Interahamwe de Cyahafi lors dune attaque que

ces demiers ont lanc6e sur les Abakombozi.

200. Dans ses conclusions concemant ces trois incidents, la Chambre rel6ve l’existence de

terrains traits communs. Dans chacun des cas, l’Accus6 est arriv~ darts une camiounette charg6e de

fusils qu’il a distribu6s ou fait distribuer aux lnterahamwe de la commune de Nyarugenge. La

distribution des armes a imm6diatement 6t6 suivie par le massacre de gens que, dans au moins deux

des incidents consid6r6s, l’on avait regroup6s ~t ces endroits avant l’arriv6e de l’Accus6.

dugement, Le Procureur c. Rutaganda 81



201. La Chambre observe que les dates des trois incidents, g savoir les 8, 15 et 24 avril 1994, sont

diff~rentes de celle vis~e au paragraphe 10 de l’Acte d’accusation, "le ou aux environs du 6 avril’’74.

L’expression "le ou aux environs du" fait r~f&ence ~t une p~riode approximative et les d~positions

des t~moins situent les faits survenus au mois d’avril. La Chambre ne consid&e pas que ces

disparit~s pr~tent/l consequence ou qu’elles soient de nature/t nuire g la d~fense de l’Accus~ ; ce

demier ayant eu tout le loisir de faire contre-interroger les t~moins/l de nombreuses reprises et pour

l’essentiel, communication lui a ~t~ faite/t temps des moyens de preuve que l’Accusation entendait

utiliser au proc~s pour qu’il puisse preparer sa d~fense. Suite ~ l’examen de l’all~gation vis~e au

paragraphe 10 de l’Acte d’accusation, la Chambre consid&e que la question de la date n’est pas

essentielle. Ce qui est fondamental dans l’all~gation consid~r~e, c’est que l’Accus~ a distribu~ des

armes au cours de cette p~riode de temps prise au sens large.

74Volt le ehapitre 1, section 3 du present Jugement.
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4.2 Paragraphe 11 de l’Acte d’accusation

202. Le paragraphe 11 de l’Acte d’accusation se lit comme suit :

"Le ou vers le 10 avril 1994, Georges Rutaganda a post~ des membres des Interahamwe

un barrage routier pr6s de son bureau au garage "Amgar" ~t Kigali. Peu apr6s qu’il a quitt~

la r6gion, les membres des Interahamwe ont commene6 ~t v6rifier les cartes d’identit6 des

gens qui passaient au barrage. Les membres des Interahamwe ordonnaient aux personnes

qui avaient des cartes d’identit6 portant la mention Tutsi de se mettre d’un c6t6 de la route.

Huit Tutsis ont alors 6t6 tu~s. Parmi les victimes figuraient des hommes, des femmes et un

nourrisson qu’une des femmes transportait sur son dos."

203. La Chambre consid&e que, dans l’int~r& de la claret~ de ses conclusions sur les fairs

all6gu6s au paragraphe 11 de l’Acte d’accusation, il convient d’envisager successivement les

aU6gations selon lesquelles:

premi&ement, Georges Rutaganda a post6 des membres des Interahamwe hun barrage

routier pros du garage Amgar;

deuxi~mement, les membres des Interahamwe ont v&ifi6 les cartes d’identit6 des gens

qui passaient au barrage et ordormaient aux persormes qui avaient des cartes d’identit6

portant la mention "tutsi" de se mettre d’un c6t6 de la route; et

troisi6ment, huit Tutsi ont alors 6t6 tu6s, parmi lesquels des hommes, des fernrnes et

un nourisson qu’une des femmes transportait sur son dos.
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S’agissant des faits relatifs it ce que Georges Rutaganda a postd des membres des lnterahamwe it

un barrage routier prbs du garage "Amgar":

204. La Chambre consid~re que, s’agissant de cette all6gation, il est n6cessaire non seulement

que le Procureur d6montre qu’un barrage routier, ou une barri~re, a ~t~ dress6 pros du garage Amgar

et qu’il &ait tenu par des membres des Interahamwe, mais aussi que c’est bien l’Accus6 ltti-m~me

qui y a post6 les membres des Interahamwe.

205. Les t~moins ~ charge AA et HH ont recormu, sur la diapositive d~pos6e par le Procureur

comme pi6ce ~ conviction num6ro 144, l’endroit off 6tait ~rig6e une barri6re bloquant la circulation,

l’emplacement og se trouve le feu de signalisation et, sur la droite de cette m~me rue, lemur du

garage Amgar. Selon le Procureur, le garage Amgar est situ6 h la limite du secteur de Cyahafi, dans

la Commune de Nyarugenge, Pr6fecture de Kigali-ville. L’entr6e principale du garage Amgar donne

sur l’Avenue de la Justice, og ledit barage routier aurait 6t6 &ig~. Cet emplacement est

pr6cisemment l’endroit que les t6moins AA et HH ont identifi6 comme celui off se trouvait la

barribre.

206. Le t6moin HH, un homme tutsi, a indiqu6 au Tribunal, durant l’interrogatoire principal, que

la bani&e situ6e pros du garage Amgar 6tait tenue par des Interahamwe, qu’ il a recormu parce qu’ils

portalent l’uniforme des Interahamwe, un uniforme fait d’un tissu kitenge aux couleurs rouge,jaune

et vert, comme le drapeau du parti MRND. Durant le contre-interrogatoire, la D~fense a demand6

au t6moin HH d’expliquer les contradictions entre cette d6claration et celle qu’il a faite aux

enqu~teurs du Procureur, telle que consign6e dans le proc6s-verbal de son interrogatoire, selon

laquelle la barri6re 6tait tenue par des militaires. En r~ponse, le t~moin HH a indiqu6 que certains

Interahamwe s’habillaient comme des militaires.

207. Le m6me t6moin HH a d6clar6 au Tribunal que desjeunes qui contr61aient la barribre et avec

qui il 6tait en contact lui avaient dit que la barri&e devant Amgar 6tait "celle de Georges". Le
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t6moin HH a d4clar6 s’~tre cach6 ~t proximit6 du garage Amgar et avoir alors constat6 de visu ce qui

se passait ~ cette barri~re. I1 a soutenu avoir vu l’Accus6 se rendre ~t de nombreuses reprises h ladite

bard&e, souvent dans une camionnette de marque Peugeot. Selon le t~moin HH, ladite barfi&e ~tait

la barri6re de l’Accus6, comme d’ailleurs routes les barri6res de Kigali et du Rwanda, qui 6taient

routes contr616es par l’Accus6.

208. Le t6moin HH a 6galement d6clar6 au Tribunal que, le 20 mai 1994, les Interahamwe avaient

ferm6 la route sur laquelle 6tait 6rig6e ladite barri~re. Le t6moin HH a dit avoir assist6 ~ la sc6ne

de l’arrivCe de l’Accus6 h la bard&e, vers 9 heures du matin. Selon HH, l’Accus6 a alors dit aux

Interahamwe d’ouvrir la route et ceux-ci se sont ex6cut6s.

209¯ Le t6moin ~t charge AA a d6clar6 que, jusqu’au 18 avril 1994, la route qui passe devant le

garage Amgar, comme tout le quarrier, 6tait contr616e par les habitants d’Agakinjiro (Cyahafi). Les

gens avaient install6 une barri&e sur cette route, qui a 6t6 d6truite le 18 avril 1994 par les

Interahamwe. Selon AA, apr6s que les Interahamwe ont attaqu6 le quarrier et s’en sortt empar6,

l’Accus6 a fait 6riger une nouvelle barri6re devant le portail de son garage. Cette barri~re 6tait

solidement construite, &ant constitu6e de casiers de bi~res et d’6paves de voiture qui couvraient

toute la largeur de la route.

210¯ Le t6moin AA a d6clar6 que, parmi les Interahamwe qui venaient aux barfi~res, certains

portaient des uniformes militaires et d’autres l’uniforme des Interahamwe.

211. SelonletemomAA, l Accuseetmtunhommetresconnuetl ondlsaltdelmal epoqueque

le garage Amgar, qui lui appartenait, 6tait un endroit pour les Interahamwe. Selon le t6moin AA,

les gens parlaient m~me alors des "soldats de Rutaganda".

212. Le t6moin h charge T a indiqu6 que, sur la route macadamis6e, les militaires des Forces

Arm6es Rwandaises avaient dress~ une barfi~re tout pros d’un kiosque, ~ c6t6 du march~
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d’Agakmj~ro. Une fo~s 1 opposition affaibhe a Cyahafi, vers la fin du mois d’avril, cette barri6re a

6t6 convertie par les Interahamwe, qui y ont alors relay6 les militaires, partis au front.

213. Le t6moin ~ charge BB a d6clar6 avoir 6t6 arr&6 ~t la bard~re 6rig6e h proximit6 de chez

l’Accus6. I1 y avait l~t plus de dix persormes, dont certaines portaient des pi~ces d’uniformes

militaires et d’autres l’tmiforme des Interahamwe. BB a toutefois pr6cis6 qu’aucune de ces

persormes n’6tait un v6dtable militaire. Certains portaient des b6rets sur lesquels 6taient repr6sent6s

une serpette et une petite houe, les idantifiant comme Interahamwe. Ils &aient arm6s de fusils, de

gourdins, de pangas, de marteaux et de couteaux. Le t6moin BB a d6clar6 que les Interahamwe lui

ont dit que leurs dirigeants &aient Robert Kajuga et Georges Rutaganda. Les gens ~t la bard~re ont

dit qu’ils ne tueraient personne sans instruction pr6alable de Robert Kajuga ou de Georges

Rutaganda.

214. Trois t6moins ~t d6charge ont confirm6 l’existence d’une barri~re devant le garage Amgar.

Les t6moins DSS et DF ont indiqu6 qu’une barri6re 6tait 6rig6e devant le garage Amgar h partir du

9 avri11994. Selon le t6moin DD, la barfi~re 6tait en place ~t partir du 7 avril 1994 et 6tait situ6e

une dizaine de m&res du garage, pr6s du fan de signalisation de l’Avenue de la Justice¯

215. Selon le t6moin DSS, les personnes qui tenaient cette bard~re 6taiant des "bandits". II a

pr6cis6 que certains 6taient arm6s, mais qu’il n’a vu ni uniforme ni autre signe qui indiquerait

l’appartenance aux Interahamwe. Le t6moin DD n’a, lui non plus, vu de signes distinctifs ou de

symboles qui identifieraient les persormes tenant la barri~re comme appartenant ~t un quelconque

parti politique.
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S’agissant des fairs relatifs dtce que les membres des lnterahamwe ont vdrifi~ les cartes d’identit~

des gens qui passaient au barrage et qu ’ils ordonnaient aux personnes qui avaient des cartes

d’identitd portant la mention Tutsi de se mettre d’un c6td de la route."

216. Le t6moin tt charge HH a d6clar6 ~tre pass6 tt la barri~re vers le 8 avril 1994. II aindiqu6 que

les passants qui franchissaient la bard&e devaient y exhiber leurs cartes d’identit6 et 6galement

lever les bras afin que leurs poches soient fouill6es pour v&ifier qu’elles ne contenaient pas de

grenades. Selon le t6moin HH, les personnes contr61ant le passage tiraient sur les passants

d6tenteurs de carte d’identit6 portant la mention tutsie. Le t6moin HH a d6clar6 an Tribunal qu’il

avait r6ussi tt passer malgr6 le fait qu’il &ait tutsi, parce qu’il s’est trouv6 au milieu d’une foule et

qu’il portait sa carte d’identit6 it bout-de-bras, afin que l’on puisse v6rifier ses poches.

217. En contre-interrogatoire, la D6fense a demand6 au t6moin HH d’expliquer ce qui

apparaissait comme une diff6rence entre son t6moignage et la d6claration qu’il avait faite

ant6rieurement aux enqu&eurs du Procureur. Aux enqu&eurs, le t6moin HH avait d6clar66tre pass6

sans avoir tt montrer sa carte d’identit6 parce qu’il s’6tait trouv6 ~ la barri~re avec une foule d’autres

personnes.

218. Le t6moin HH a ajout6 que, de l’endroit oil il se cachait, tt proximit6 de la barri~re, il a

entendu l’Accus6 dire aux Interahamwe qui tenaient la bard~re de bien v6dfier les cartes d’identit6.

Le tdmoin HH a alors pr6cis6 que, lorsque les Interahamwe voyaient une carte portant la mention

"tutsi", ils emmenaient son d&enteur ~ une maison situ6e it proximit6. Selon HH, des gens 6taient

ainsi arr&6s chaque jour.

219. Le t6moin ~ charge AA a d6clar6 qu’it l’6poque des faits all6gu6s, les barri~res, dont celle

dress6e tt proximit6 du garage Amgar, servaient aux Interahamwe it "faire leur travail", c’est h dire,

selon AA, it arr&er les Tutsis ou tout autre personne pour les d6pouiller. Selon AA, pour passer une

bard~re, il fallait montrer sa carte d’identit6 ou un autre document permettant tree identification.
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220. Le t6moin h charge BB a d6clar6 avoir 6t6 arr&6 ~t la barri~re 6rig6e ~t proximit6 de chez

l’Accus~, o/1 on lui a demand6 de produire sa carte d’identit6. Selon BB, lorsque les Interahamwe

tenant la barri&e ont constat6 qu’il ~tait tutsi, ils lui ont dit qu’ils avaient re~u l’ordre, ce jour-l~

de pr6senter ~t leur president ou leur vice-pr6sident quiconque serait appr6hend6 ~ la barri6re. Deux

Interahamwe, dont l’un &ait arm6 d’un fusil et l’antre de grenades, lui ont pris ses souliers. Ils Font

amend ~t l’Accus~, au garage Amgar. BB a ensuite indiqu6 avoir dr6 frapp6 par un des Interahamwe.

Selon BB, l’Accus6 est alors sorti, puis est revenu un peu plus tard eta demand6 pourquoi BB

n’avait pas &6 m~, alors qu’il 6tait torsi. BB s’est alors accroch6 au pantalon de l’Accus6 et lui a

demand6 pourquoi il n’avait pas encore permis aux Interahamwe de le tuer. BB a d6clar6 que

l’Aecus~ lui a alors donn6 un coup de pied et l’a envoy6 travailler, ramasserla boue, dans on endroit

~t proximit6.

221. En contre-interrogatoire, le t6moin BB a recormu que, fi son arriv6e ~t Amgar, o/1 il a ~t6

emmen6 ~t l’Accus6, on lui a alors apport6 du th~ parce qu’il 6tait tr6s faible. BB a 6galement

recormu qu’un domestique lui a ensuite emmen6 de la nourriture. BB a alors pr6cis6 que c’est bien

apr6s qu’il air re~u du th6 et de la nourriture que l’Accus6 lui a donn6 un coup de pied.

222. Le tdmoin h d6charge DSS a indiqu~ qu’il n’6tait pas en mesure de confirrner que les

personnes tenant la barri~re situ6e devant le garage Amgar contr61aient les cartes d’identit6. I1 a

d6elar6 n’avoir vu personne ~tre s6par6 et mis d’un c6t6 de la route. Les tdmoins h d6charge DD,

DDD et DNN consid6rent que les cartes d’identit6 dtaient contr616es aux barri~res pour identifier

les "infiltr6s"du FPR.

S’agissant des faits relatifs ~ ce que huit Tutsis ont alors dtg tuds, parmi lesquels des hommes, des

femmes et un nourisson qu ’une des femmes portait sur le dos."

223. Le tdmoin h charge HH a d6clar6 que, juste apr6s qu’il a franchi la barri~re, alors qu’il
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courrait, il a entendu un coup de fusil, il s’est retourn6 eta vu des cadavres qui gisaient sur le sol.

HH a d6clar6 h la Chambre qu’il s’agissait de huit persounes, des enfants, des hommes et des

femmes. L ’une des femmes qui est tomb6e portait un enfant sur le dos. Le t6moin HH a aj out6 qu’il

a, plus tard, b6n6fici6 de la protectiondejeunes gens, qui contr61aient cette barfi~re. Ils lui ont alors

rapport6 avoir tu6 des hommes, des femmes et des enfants.

¢,.,

224¯ Durant le contre-interrogatoire, le tdmoin HH a alors d6clar6 en un premier temps que,

lorsqu’il est pass6 ~t la barfi~re, il n’a pas pr&6 attention au fait de savoir si on y consultait les cartes

d’identitd des persormes qui se trouvaient dans la foule. En r6ponse aux Juges, qui lui ont demand6

d’expliquer la diff&ence fondamentale entre sa d6claration en interrogatoire principal et sa

d6claration en contre-interrogatoire, le t6moin HH a simplement affirrn6 que les Tutsis qui se

pr6sentaient ~ la barri~re y 6talent retenus.

225¯ Le t6moin ~t charge AA, apr6s avoir d6clar6 que les Interahamwe arr~taient les Tutsis ou
¯ ~¯ ¯ . ¯ * ¯ ¯ ¯ ^ r

route antre personne a la bamere pour les depoudler, a precise que, lorsque les gens etment arr&es,

on les emmenait et on entendait alors des coups de feu tout pros d’Amgar.

Conclusions factuelles

226. Sur la base de t6moignages concordants, la Chambre consid&e que, ~ partir d’une date

indetermin6e h la mi-avril, un barrage routier a 6t6 6rig6 par des Interahamwe sur l’Avenue de la

Justice, pros d’tm feu de signalisation, h proximit6 de l’entr6e du garage Amgar, ~t la limite du

secteur de Cyahafi, dans la Commune de Nyarugenge, Pr6fecture de Kigali-ville. La Chambre est

d’avis que les lnterahame ont, audit barrage, v6rifi6 les cartes d’identit6 des personnes qui y

passaient, et ont proc6d6 h l’arrestation des d&enteurs de cartes d’identit6 portant la mention

ethnique "Tutsi" ou qu’ils consid&aient autrement comme tutsis parce qu’etles d6claraient ne pas

8tre en possession d’une carte d’identit6. Cependant, la Chambre remarque que le Procureur n’a

nullement rapport6 la preuve que les lnterahamwe qui tenaient le barrage y auralent 6t6 post6s par
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l’Accus6 lui-m~me. Par cons6quent, la Chambre consid~re qu’il n’est pas 6tabli au-del~t de tout

doute raisonable que l’Accus6 a post6 des membres des lnterahamwe ~ ce barrage routier.

227. S’agissant de l’all~gation selon laquelle huit Tutsis auralent 6t6 tu~s, dont des hommes, des

femmes et un nourisson qu’une des femmes portait sur le dos, la Chambre remarque que seul le

t6moin ~t charge HH a t6moign6 sur ces falts pr6cis. Or, la Chambre rel6ve que le t6moin HH n’a

pas 6t6 en mesure de lui fournir d’explication convalncante quant aux diff6rences substantielles,

soulign~es par la D6fense, entre les d6clarations que HH a faltes au Tribunal et celles qu’il avait

pr~c6demment faites aux enqu~teurs du Procureur. La Chambre, par cons6quent, d6cide de ne pas

retenir son t6moignage. Le Procureur n’ayant pas appell~ h la barre d’autre t6moin que le t~moin

HH pour t6moigner sur ces falts, la Chambre consid~re que l’all~gation selon laquelle huit Tutsis

auralent 6t6 tu~s n’est pas ~tablie au-del~t de tout doute ralsonable.
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4.3 Paragraphe 12 de l’Acte d’accusation

228. Le paragraphe 12 de l’Acte d’accusation se lit comme suit :

"En avril 1994, h une date inconnue, des Tutsis qui avaient 6t6 s6par6s ~t un barrage routier

devant le garage Amgar ont 6t6 amen6s h Georges Rutaganda, qui les a questiorm6s. I1 a

ensuite ordoun6 de les d&enir, avec d’autres, dans un b~timent proche. Par la suite, Georges

Rutaganda a ordonn6 ~t des hommes qui 6taient sons son contr61e d’emmener 10 d6tenus

tutsis hun trou profond et ouvert pros du garage Amgar. Sur ordre de Georges Rutaganda,

ses hommes ont tu6 les 10 Tutsis ~t coups de machettes et ont jet6 leurs corps dans le trou."

S’agissant des alldgations selon lesquelles, en avril 1994, gt une date inconnue, des Tutsis qui

avaient dtd sdpards gt un barrage routier devant le garage Amgar ont did amends gt Georges

Rutaganda, qui les a questionnds eta ensuite ordonnd de les ddtenir, avec d’autres, dans un

bdtiment proche:

229. La Chambre note que cette all6gation fait suite aux all6gations port6es an paragraphe 11 de

l’Acte d’accusation. La Chambre, dans les conclusions qu’elle a rendues supra au sujet desdites

all6guations, a consid6r6 qu’un barrage routier a bien 6t6 6rig6 par des lnterahamwe sur l’Avenue

de la Justice, pr6s d’un feu de signalisation, h proximit6 de l’entr6e du garage Amgar, ~t la limite du

secteur de Cyahafi, Commune de Nyarugenge.

230. Le t6moin ~ charge BB a d6clar6 ~ la Chambre avoir 6t6 arr&6 ~ la barri6re 6rig6e ~t

proximit6 de chez l’Accus6, parce qu’il 6tait tutsi. I1 y avait lh de nombreuses personnes, dont

certaines qui portaient des pi6ces d’uniformes militaires et d’autres qui portaient l’uniforme des

Interahamwe. Selon BB, les gens ~ la barri6re ont dit qu’ils ne tueraient personne sans instruction

pr6alable de Robert Kajuga ou de Georges Rutaganda. Lorsqu’ils ont constat6 que BB 6tait tutsi,

les Interahamwes lui ont indiqu6 qu’ils avaient regu l’ordre, ce jour-l~, de pr6senter "au pr6sident
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ou au vice-pr6sident" ceux qui seraient appr6hend6s ~t la barfi~re. Deux lnterahamwe, l’un 6tant

arm6 d’un fusil et l’autre de grenades, lui ont pris ses souliers.

231. Ils Font emmen6 ~un endroit que le t6moin BB a identifi6 comme &ant celui repr6sent6 sur

la diapositive d6pos6e par le Procureur comme pi6ce ~ conviction sous la cote 145, montrant le

garage Amgar. BB a 6t6 conduit gt l’Accus6, dans le bureau de ce demier. Un des Interahamwe a

alors frapp6 BB. L’Accus6 est sorti du bureau puis y est revenu. Le t6moin BB a pris l’Accus6 par

son pantalon en lui demandant pourquoi il n’avait pas encore pennis qu’il soit tu6. BB a indiqu6

qu’il a demand6 piti6 g l’Accus6. Selon le t6moin, l’Accus6 lui a alors donn6 un coup de pied et l’a

envoy~ travailler ~ ramasser la boue, ~ un endroit o~ une cave ~tait en construction. Le t6moin BB

a pr6cis6 qu’il a 6t6 fore6 de travailler gtla construction de ladite cave par l’Accus6, sans 6tre pay6.

I1 consid~re qu’il 6tait alors en fait l’esclave de l’Accus6. BB a dit ~tre rest6 ~t Amgar jusqu’h la

prise de Kigali par le FPR, parce qu’il ne pouvait plus se d6placer, ne disposant plus de sa carte

d’identit6, dont il s’&ait d6barrass6 en la jetant dans des latrines.

232. En contre-interrogatoire,le t6moin BB a prdcis6 que la cave n’6tait pas en construction, mais

qu’il s’agissait en fait de d6molir une partie d’un mur pour construire une porte qui permette

d’acc6der directement ~ la cave depuis le garage Amgar. Le t6moin BB a recormu 6galement qu’un

ma~on avait 6t6 engag6 pour effecmer ces travaux et que les gens qui, comme lui, participaient aux

travaux n’&aient pas prisormiers, mais de simples travailleurs. Le t6moin BB a d6clar6 qu’il n’y

avait pas de prisonniers/l ce momem-lh et qu’en r6alit6 il s’agissait de travailleurs rdguliers, qui

pouvaient rentrer chez eux le soir.

........ ’ 6 "tant233. De plus, en contre-mterrogatotre, invite par la Defense a exphquer comment, 1 Accuse ,

selon lui, le chefd’un groupe de tueurs, BB avait pr6f6r6 rester chez l’Accus6 plut6t que de circuler

et avait trouv6 cette solution plus sOre, BB a d6clar~ qu’il ne pouvait pas expliquer cette situation.

234. Le t~moin/t charge T, qui a d~clar~ qu’il habitait ~t c6t6 du garage Amgar ~t l’~poque des
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faits ail6gu6s, a indiqu6 qu’un de ses voisins, un homme tutsi, lui a dit que, pendant un certain

temps, il avait 6t6 contraint de vivre dans l’enceinte du garage Amgar. Vers la fin du mois de mai

1994, cet homme a 6t6 tu4. Le m6me jour, on a arr~t6 le t4moin T, son fr6re et leur employ6. Ces

deux demiers ont 6t6 6galement tu4s.

235. Le t6moin h charge Q a d6clar6 que, vers le 21 avril 1994, il est arriv6 ~ la bard~re

d’Agakinjiro o/1 on l’a arr&4 parce qu’il n’avait pas de carte d’identit6 et parce que l’une des

personnes pr6sentes, V6daste Segatarama, l’a reconnu. Vers 8 heures, il a 6t6 emmen6 dans un

garage, en m~me temps que trois autres personnes qui avaient 4gaiement 6t6 arr~t6es ~t la barri~re

parce qu’elles avaient 6t6 identifi6es comme tutsies sur la base de leurs cartes d’identit6.

236. Le t6moin Q a d6clar6 qu’il ne s’6taitjamais rendu auparavant h ce garage. I1 a identifi6 le

garagesur la diapositive d6pos6e par le Procureur comme pi6ce ~t conviction 145.

237. Le t6moin Q a d6clar6 qu’il a 6t6 emmen6, avec les trois antres personnestutsies qui avaient

6galement 6t6 arr&6es, dans le bureau du chef. Q a d6clar6 au Tribunal recormaStre le bureau de

l’Accus6 o4 il a 6t6 emmen6 sur la diapositive d6pos6e comme pi6ce ~ conviction par le Procureur

sous la cote 149¯ Ils y ont 6t6 pr6sent6s ~t l’Accus6, qui a dorm6 l’ordre de les enfermer dans la

prison parce qu’ils 6taient des "Inyenzi". Le t6moin Q a indiqu4 que, dans ce bureau, on proc6dait

~t une sorte d’enregistrement du nombre des personnes arr&6es.

238. Selon le t6moin Q, la prison dans laquelle ils ont 6t6 d&enus se trouvait dans un temple

indien portant l’inscription "Hindi Mandar’. I1 la recommit sur une diapositive (piece ~t conviction

No. 165)¯ Le t6moin Q a d6clar6 que le temple 6tait plein, contenant environ deux cent personnes.

Seul un petit local situ6 h l’arri~re du b~timent, qui servait de d6p6t, n’4tait pas plein. Le t6moin Q

a dit y ~tre rest6 environ 3 heures. L’Accus6 est ensuite revenu eta ordorm6 que l’on fasse sortir dix

persormes.
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239. Les t6moins ~t d6charge DD, DF et DDD ont d6clar6 ~t la Chambre que, durant le mois

d’avril, l’Accus6 vendait de la bi6re dans le p&im6tre du garage Amgar. Le t6moin DD a indiqu6

qu’il connaissait les personnes qui se trouvaient/t Amgar, qui 6taient venues y trouver refuge. Selon

le t6moin DF, des personnes de diverses odgines ethniques ont trouv6 refuge/l Amgar, aucune

d’entre elles ne s’y trouvant contre son gr6. Tant DD que DF ont indiqu6 qu’ils n’ont vu aucun

prisonnier h Amgar; DD pr6cisant toutefois qu’il n’a pas fait le tour de la propri6t6.

240¯ Le t~moin/t d~charge DS a d6clar~ ~tre rest~ avec l’Accus~ ~t Amgar du 14 avril au 27 mai

1994¯ I1 a indiqu6 n’y avoir jamais vu de prisonniers, ni personne y ~tre maltrait~ durant route cette

p&iode.

241. Le t6moin g d6charge DEE a s6journ6/t Amgar du 14 au 17 avril 1994. Elle a pr6cis6 qu’elle

n’y 6tait pas la seule tutsie. Elle eormaissait certains des Tutsis pr6sents. S’agissant des Tutsis

qu’elle ne connaissait pas, on lui a dit qu’ils se eachaient ~ Amgar. DEE a d6elar6 n’avoir jamais

vu de pdsonniers durant son s6jour h Amgar, ni persorme y ~tre battu, tortur6 ou tu6.

S’ agissant des alldgations relatives it ce que Georges Rutaganda a ensuite ordonnd it des hommes

sous son contrdle d’emmener dix ddtenus tutsis it un trou profond, ouvert prbs du garage Amgar,

et que, sur ses ordres, lesdits hommes ont tud les dix Tutsis it coups de machettes et ontjetd leurs

corps clans le trou:

242¯ Le t6moin g charge BB a identifi6, sur la diapositive d6pos6e comme piece/t conviction 169,

un terrain situ6 entre I’ETM et le garage de l’Accus6, o/~, selon lui, on fusillaitles Tutsis. Selon BB,

gt l’6poque des faits ail6gu6s dans l’Acte d’accusafion, un mur de t61e se trouvait gt e6t6 de la cl6ture

bleue situ6e au fond ~t droite. Pour BB, eet endroit est celui o~t les Tutsis 6taient fusill6s.

243. Le t6moin gt charge Q a d6clar6 que, apr~s ~tre rest6 3 heures environ darts le temple indien,

on Fen a fait sortir, sur ordre de l’Accus6, qui aurait ordonn6 de faire sortir dix persomaes. Le

Jugement~ Le Procureur c. Rutaganda 94
s,



t6moin Q a d6clar6 que lui-mBme, les trois persormes avec qui il avait 6t6 art&6 ~t la bard&e et dix

autres persormes d&enues, ont 6t6 emmen6es, vers 10 ou 11 heures, h une fosse, par des personnes

agissant sur ordre de l’Accus6. La fosse se trouve derri6re le garage, off il y avait une maison avec

un toit de miles et une cl6ture. Q a identifiB ladite cl6ture en t61e sur une diapositive d6pos6e par

le Procureur comme piBce ~ conviction No. 156¯ I1 a recormu l’emplacement de la fosse sur la

diapositive dBpos6e comme piBce ~t conviction No. 172, en prBcisant que la pi6ce m~taUique qui

figure sur la diapositive n’&ait pas prBsente ~ l’6poque des faits all6gu6s.

244. A ladite fosse, on a fait asseoir les quatorze personnes dans un trou, dont Q a reconnu

l’emplacement sur la diapositive d6posBe par le Procureur comme pi$ce h conviction No. 168. Elles

ont requ l’ordre de regarder par terre. Les gens qui les avaient conduits ~t la fosse ont alors demand6

~t l’Accus6, qui 6tait pr6sent, s’ils devaient utiliser les fusils ou les machettes pour tuer. Selon Q,

l’AccusB leur a dit: "tuer avec des fusils, c’est gaspiller des balles". Le t6moin Q a d6clarB que ceux

qui les avaient conduit ~t la fosse ont alors commencB h tuer avec des machettes. Q a baissB la tBte.

I1 a d~clarB avoir perdu connaissance aprBs avoir vu mourir deux persormes.

245¯ En contre-interrogatoire, la D6fense a demand6 au tBmoin Q d’expliquer pourquoi sa

d6claration aux enqu&eurs indique qu’il s’est 6vanoui apr~s qu’un premier homme ait tub trois

personnes et qu’un deuxiBme en ait tub trois autres. Le tBmoin Q a confirm6 devant la Chambre

s’~tre 6vanoui aprBs que deux personnes aient 6t6 tubes. I1 a affirm6 que c’est ce qu’il avait dBclar6

aux enqu&eurs.

246. Selon le t6moin Q, une fois les autres personnes tu6es, on a fair se lever les quatre personnes

encore en vie, dont il 6tait lui-m6me, pour enterrer les corps. Le t6moin Q a dBclar6 ~ la Chambre

qu’il n’avait alors plus de force et que l’Accus6 l’a Bpargn6, et a 6galement 6pargn6 un autre

homme. L’Accus6 a donn6 ~ Q tm coup de pied et lui a dit de partir, en indiquant qu’on allait le tuer

le jour de l’enterrement d’Habyarimana.
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247. En contre-interrogatoire, la D6fense a demand6 au t6moin Q d’expliquer la diff&ence entre

sa d6position ~t l’andience et celle qu’il avait faite pr6c6demment aux euqu6teurs, selon laquelle

l’Accus6 avait ordorm6 aux quatre persormes encore en vie de jeter les corps des victimes dans la

fosse et, une lois ce travail fmi, l’Accus6 avait donn6 ~t Q un coup de pied, Q ajoutant qu’il 6tait

ensuite patti avec les quatre autres personnes.

248. En r6ponse, le t6moin Q a indiqu6 devant la Chambre qu’il n’a pas enterr6 les gens et que,

quand les enqu&eurs lui ont relu sa d~claration avant qu’il ne la signe, les termes selon lesquels il

aurait lui-m~me enterr~ les corps n’y 6talent pas consign6s.

249. Le t6moin h d6charge DD a indiqu6 qu’il connait la fosse situ6e derriere Amgar eta indiqu6

que, vers le 26 avril 1994, l’Accus6 a fait mettre une cl6ture en t61e, sans entr6e, devant cette fosse.

Le t6moin ~t d6charge DF a 6gaiement indiqu6 que l’Accus6 a fait poser une cl6ture m&allique pour

prot6ger ses stocks de bi&e. Ladite cl6ture n’avait pas de porte. Le t6moin DF a pr6cis6 qu’il 6tait

impossible d’entendre, depuis le garage, ce qui se passait derriere la cl6ture. DF a t6moign6 qu’il

n’ avait pas eu connaissance de tueries survenant ~t cet endroit, mais il a pr6cis6 qu’il n’ &air toutefois

pas en mesure de savoir ce qui s’y est pass6 apr+s la construction de la cl6ture. I1 n’a pas entendu

de coups de feu provenant de cet endroit, mais en a entendu provenant de la vail6e situ6e derri6re

le temple "Hindi Mandal’.

250. Le t6moin ~t d6charge DEE a indiqu6 que, le jour de son arriv6e ~ Amgar, le 14 avril 1994,

elle y a vu un groupe d’une dizaine de personnes, comprenant des hommes, des femmes et des

enfants. Elle a parl6 ~ certains d’entre eux qui lui ont dit qu’ils y avaient trouv6 refuge. DEE n’est

pas certaine de l’origine des autres, mais pense qu’il s’agissait de membres de la famille de

l’Accus6.

251. Durant la p6riode o/l elle se trouvait ~t Amgar, du 14 au 17 avril 1994, DEE a entendu des

coups de feu et des explosions de grenades, mais elle n’6tait pas sOre de leur origine. Elle a pr6cis6
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que, etant alors encemte et malade, elle restmt le plus souvent allongee.

Conclusions factuelles

252¯ La Chambre estime que tous les t6moins h charge ayant t6moign6 au sujet des all6gations

susmentionn6es sont cr6dibles, y compris les t6moins BB et Q, et d6cide, par cons6quent de retenir

leurs t6moignages. En effet, la Chambre est d’avis que, bien que la D6fense a relev6 certaines

contradictions dans les d6clarations des t6moins BB et Q, lesdites contradictions ne sont pas

fondamentales et n’entament pas quant au fond la coh6rence de leurs t6moignages, relatif/l la

description des faits examin6s en la pr6sente cause¯

253. S’agissant plus partieuli~rement du t6moin Q, la Chambre consid~re que lesdites

contradictions peuvent 6tre imputables au traumatisme qui lui a probablement 6t6 caus6 par la

relation des 6v6nements douloureux auxquels il a assist6 et dont il a 6t6 vietime. De plus, la

Chambre souligne que le laps de temps qui s’est 6cou16 entre lesdits 6v6nements et la comparution

du t6moin Q devant elle dolt aussi ~tre pris en compte lors de l’6valuation de sa cr6dibilit6 lorsqu’il

6voque des d6tails.

254. Enfin, la Chambre rappelle que les incoh6rences relev6es entre les d6positions des t6moins

et les d~clarations souscrites avant le proc6s doivent ~tre appr6ci~es ~ la lumi&e des difficult6s li6es

notamment ~t l’interpr&ation des questions pos6es aux t~moins. I1 est aussi important de noter que

ces d6clarations n’ont pas 6t6 faites sous d6claration solennelle devant un ofiicier asserment6.

255. La Chambre note que les d6positions des t6moins a d6charge, DD, DF, DS, DEE et DDD,

ne r6futent pas le fait que l’Accus6 s’est trouv6, du 15 au 24 avril, g son bureau du garage Amgar.

Leurs t6moignages cherchent h 6tablir que l’Accus6 se trouvait g Amgar durant cette p6dode pour

proc6der g des activit6s commerciales. La D6fense a soutenu que l’Accus6 a accueilli a Amgar des

persormes de diverses origines ethniques, y compris d’origine tutsie, qui 6taient venues y trouver
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refuge, et que persorme n’a 6t~ retenu ~t Amgar contre son gr6, ni n’y a 6t6 maltrait6, tortur6 ou tu&

La Chambre consid&e que, en tout ~tat de cause, ces faits ne remettent pas en cause la participation

de l’Aecus6 aux 6v~nements all6gu6s au paragraphe 12 de l’Acte d’accusation, les t~moins

d6charge n’6tant rest6s h Amgar que pour une p6riode limit~e et certains d’entre eux ayant pr6cis6

qu’ils n’ont pas inspect6 l’ensemble de la propri&6.

256. La Chambre note par ailleurs que le t~moin Q a identifi~ le trou oh les dix personnes ont ~t~

tu6es et oh leurs corps ont ~t~ plac6s sur la diapositive d6pos6e par le Procureur comme pi6ce ~t

conviction 168. La Chambre remarque que cette diapositive correspond au site identifi6 comme

"RUG- I" par le Professeur William Haglund, anthropotogue 16giste ayant comparu comme t~moin

expert du Procureur. Selon le Professeur Haglund, qui a proc6d~/t l’exhumation de plusieurs sites

aux abords du garage Amgar, trois corps ont &6 exhum6s du trou identifi6 comme le site "RUG- 1 ".

Le DocteurNizam Peerwani, pathologiste, qui a travaill6 conjointement avec le Professeur Haglund

et qui a lui aussi comparu comme t6moin expert du Procureur, a rendu les conclusions suivantes sur

les trois corps exhum6s : le premier est celui d’un homme, fig6 de 35 h 45 ans au moment de son

d6c6s, dont la cause probable du d6c~s est un homicide ; le deuxi~me est celui d’une femme, fig6

de 30/139 ans au moment du d6c~s, dont la cause du d6c~s serait un homicide ; le troixi~me corps

est celui d’un homme, $g6 de 35 ~t 45 ans au moment de son d6c~s, dont la cause probable du d6c~s

serait doe h des 16sions traumatiques.

257. Premi~rement, la Chambre, suite h la d6position du Docteur Kathleen Reich, anthropotogue

16giste, tit6 comme t6moin expert par la D6fense, n’est pas convaincue que la m6thode scientifique

utilis6e par le Professeur Haglund est suffisante pour lui permettre de retenir en l’6tat les

conclusions rendues par ce dernier.

258. Deuxi6mement et surtout, la Chambre note que le Procureur n’a pas cherch6 h d6montrer

pr6cisemment le lien entre les conclusions rendues par le Professeur Haglund et le Docteur

Peerwani et les all6gations sp6cifiques de l’Acte d’accusation.
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259. Par cons6quent, la Chambre estime qu’il convient en l’esp6ce de ne pas retenir les

conclusions desdits t6moins experts dans l’appr6ciation des faits de la cause. De plus, la Chambre

n’est pas convaincue que le lieu auquel le t6moin Q fait r6f6rence et celui qui a fait l’objet d’une

exhumation par le Professeur Haglund sont bien un seul et m~me lieu.

260. D6s lors, sur la base des t6moignages concordants des t6moins Q et BB, la Chambre est

convaincue au-delh de tout doute raisonnable que, en avril 1994, des Tutsis qui avaient 6t6 s6par6s

~t un barrage routier devant le garage Amgar ont 6t6 emmen6s au bureau de l’Accus6, situ6 au garage

Amgar. Sur la base des t6moignages concordants des t6moins Q et T, la Chambre est convaincue

au-del~ de tout doute raisonnable que l’Accus6 a ordorm6 que les Tutsis qui lui ont ainsi &6

pr6sent6s soient d6tenus au sein d’Amgar.

261. De plus, sur la base du t6moignage du t~moin Q, la Chambre est convaincueau-del~t de tout

doute raisonable que l’Accus~ a ordonn~ ~ des hommes qui 6taient sous son contr61e d’emmener

quatorze d6tenus, dont quatre au moins 6taient tutsis, hun trou profond, situ6 pros du garage Amgar.

Sur ordre de l’Accus6 et en sa pr6sence, ses hommes ont m6 dix de ces d6tenus h coups de

machettes. Les corps des victimes ont 6t6 places dans un trou.
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4.4 Paragraphes 13 ~t 16 de l’Acte d’accusation

262. Les all6guations contenues aux paragraphes 13, 14, 15 et 16 de l’Acte d’accusation sont

reprises ci-dessous.

263. Le paragraphe 13 se lit comme suit:

"Du 7 au 11 avril 1994, des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants tutsis non arm6s et

quelques Hutus non arm6s ont cherch6 refuge h l’]~cole technique officielle ("l’6cole

ETO"), dans le secteur de Kicukiro, commune de Kicukiro. L’~cole I~TO 6tait per~ue

comme un havre stir parce que des soldats beiges, appartenant ~ la Mission des Nations

Unies pour l’assistance au Rwanda, y 6taient en poste."

264. Le paragraphe 14 se lit comme suit:

"Le ou vers le 11 avril 1994, imm6diatement apr6s le retrait des Belges de l’6cole I~TO, des

membres des Forces armies rwandaises, de la gendarmerie et des milices, dont des

lnterahamwe, ont attaqu6 l’6cole I~TO et, h l’aide de machettes, de grenades et de fusils, ils

ont tu6 les gens qui s’y 6talent r6fugi6s. Les lnterahamwe s6paraient les Hutus des Tutsis

pendant l’attaque, et tuaient les Tutsis. Georges Rutaganda a particip6 ~t l’attaque de l’6cole

ETO, qui a fait tm grand nombre de morts chez les Tutsis."

265. Le paragraphe 15 se lit comme suit:

"Les hommes, femmes et enfants qui ont surv6cu au massacre de l’6cole ETO ont ensuite

6t6 conduits de force par Georges Rutaganda, des membres des Interahamwe et des soldats

une carri6re pr6s de l’6cole primaire de Nyanza, off des membres de la Garde pr6sidentielle

attendaient leur arriv6e. D’autres lnterahamwe, venant de nombreuses directions, ont
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eonverg6 sur Nyanza et ont entour6 les survivants?’

266¯ Le paragraphe 16 se lit comme suit:

"Le ou vers le 12 avril 1994, les survivants qui pouvaient 6tablir leur identit6 comme Hutus

6taient autoris6s A quitter la carri&e. Les Tutsis qui pr6semaiem des cartes d’identit6

falsifi6es 6taiem imm6diatement tu6s. La plupart des autres membres du groupe ont 6t6

attaqu6s et tu6s ~ la grenade ou fusill6s. Ceux qui essayaiem de s’6ehapper &aiem attaqu6s

~t la machette. Georges Rutaganda, entre autres, dirigeait ees attaques et y participait."

Faits all~gu~s

267¯ Le t6moin A, un Tutsi qui avait travaill6 comme ma~on pour l’Accus6, a d6clar6 que le 7

avril 1994, ils &aient all6s, lui, sa femme et ses einq enfants, se r6fugier ~ I’ETO. I1 s’&ait rendu

I’ETO, situ6e A un kilom6tre de ehez lui, pour se mettre sous la protection des soldats de la

MINUAR qui y 6taient statiorm6s. A son arriv6e, il s’est rendu compte qu’il n’avait amend ni

nourriture ni eouvertures; il est done retoum6 ~t la maison en chercher, laissant sa famille dans

l’enceinte de I’ETO. Aux dires du t6moin, il y avait environ 6 000 r6fugi6s dans l’eneeinte de

I’ETO, ~ l’ext6rieur et ~t l’int6rieur des b~timents. Lorsqu’il est retoum6 ce soir-l~t, apr6s avoir

contourn6 les positions des lnterahamwe qu’il avait rencontr6s devant les lieux, il n’a pu entrer dans

l’eneeinte de I’ETO rant il y avait de monde¯ I1 a alors pass6 la nuit pros du terrain de sport de

I’ETO.

268¯ D’apr~s le tdmoin A, le colonel Ldonides Rusatila est venu le lendemain eta demandd aux

Hutus de se s6parer du reste du groupe; apr6s quoi, entre 600 et 1 000 Hutus ont quitt6 les lieux.

Le tdmoin a d6elard que le 10 avril 1994, les soldats de la MINUAR sont partis, alors m~me que les

r6fugi6s les suppliaient de rester ear les lnterahamwe avaient d~j~ encerel6 l’eneeinte de I’ETO. Le

d6part des soldats de la MINLTAR a sem6 la panique parmi les r6fugi6s eta ineit~ bon nombre
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d’entre eux qui se trouvaient ~t l’entr6e de I’ETO ~ partir, ce qui a pennis au t6moin A de rejoindre

safamilleM’int6deurde l’enceinte. C’esthcemoment6galementqueleslnterahamwesontentr6s

et se sont m~16s h la foule des r6fugi6s ~ l’int6rieur du batiment. D’apr+s le t6moin A, les r6fugi6s

ont alors d6cid6 de se rendre ensemble au stade Amahoro. Ils quittent ainsi I’ETO et prannnent la

direction du stade. Toutefois ils sont intercept6s par des soldats qui se dirigeaient vers un barrage

routier. Ces derniers les ont regroup6s et leur ont intim6 l’ordre de se coucher par ten’e, les mains

sur la t~te. Un militaire utilisant un porte-voix est ensuite venu leur dire que ce n’6tait pas une bonne

id6e que d’aller au stade Amahoro, et qu’ils feraient mieux de se rendre h Nyanza, o4 ils seraient

en s~curit~.

269. Le t6moin A et sa famille om alors pris le chemin de Nyanza, au sein d’un groupe d’environ

4 500 personnes, encadr6 par les lnterahamwe. D’apr~s le t6moin, pendant le trajet, les

lnterahamwe, arm6s de machettes, de gourdins, de haches, de lances et de barres de fer clout6es,

avaient d6j~ commen~6 h tuer les gens et h menacer les gens et ~ prendre les jeunes filles de force

en leur crachant dessus et en se livrant ~t des atrocit6s sur leurs personnes. Sur la route, le t6moin

A a vu l’Accus6 arriver en sans oppos6,venant de Nyanza ~ bord de son v6hicule. I1 s’est rang6 sur

le bas-c6t6 et est descendu du v6hicule auquel il s’est ensuite adoss6. Le t6moin A a vu un ma~on

qui avait travaill6 pour l’Accus6 se diriger vers ce demier pour demander assistance, mais l’Accus6,

d’un signe de la main, lui a dit de s’61oigner.

270. Lorsqu’ils sont arriv6s ~t Nyanza, le t6moin A a de nouveau vu l’Accus6 alors qu’il

positiormait les lnterahamwe pour encercler les r6fugi6s qui avaient 6t6 rassembl6s au m~me

endroit. Des sotdats arm6s avaient pris position sur les collines surplombant cet endroit. Le t6moin

A a vu un homme amener un sac rempli de grenades, puis on a demand6 aux Hutus de montrer leur

carte d’identit6, apr~s quoi on leur a dit qu’ils pouvaient disposer. Certains Tutsis qui ont voulu se

faire passer pour des Hutus ont &6 tu6s sur-le-champ par les lnterahamwe qui les connaissaient ;

les autres ont dt6 refoul6s dans la masse. C’est alors qu’on a lancd la premiere grenade dans la foule

et que les soldats ont ouvert le fan. Quiconque tentait de fuir du groupe &ait 6tait intercept6 et
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refoul6 par les lnterahamwe qui les encerclaient. Le t6moin A a vu une grenade faucher l’enfant

que sa femme portait sur le dos. Atteint lui-m~me par une balle, il est tomb~, portant toujours dans

ses bras un autre de ses enfants. D’antres personnes sont tomb6es sur luL

271. Lorsque la fusillade a cess6, le t6moin A a entendu les militaires dire aux lnterahamwe de

faire leur travail; ceux-ci se mirent alors h massacrer les gens ~ coups de gourdins et avec d’autres

types d’armes. Ils ont 6galement tri6 et mis de c6t6 des jeunes filles. D’apr6s le t6moin, ils ont fait

"ce qu’ils voulaient" de ces jeunes filles puis ils les ont tu6es. La plupart des femmes qui ont 6t6

tu6es ont 6t6 d6pouill6es de leurs v&ements "pour qu’on voit la nudit6 des femmes tutsies". Les

lnterahamwe ont confinu6 ~t "satisfaire leurs besoins" et lorsqu’ils en eurent assez, ils sont partis,

aux environs de 23 heures. La femme et quatre enfants du t6moin A ont p6d dans ce massacre. Son

enfant de cinq ans, qu’il avait prot6g6 dans ses bras, s’en est tir6 avec des blessures dues ~t

l’explosion d’une grenade. D’apr~s le t6moin A, lorsque les lnterahamwe sont revenus le

lendemain h l’aube, il a feint d’6tre mort. Ils lui ont march6 sur le bras oO il avait 6t6 bless6 et l’ont

frapp6 ~t la t&e avec un objet tranchant pour voir s’il 6tait encore en vie; mais il n’a pas bronch6.

I1 a pass6 la joum6e, celle du mardi 12, selon lui, h cet endroit pendant que les lnterahamwe

d6pouillaient les cadavres. Dans la matin6e du 13 avril 1994, des soldats du FPR sont arriv6s et

l’ont emmen6 avec d’autres survivants. Le t6moin a estim6 ~ 200 le hombre des survivants.

272. Lors du contre-interrogatoire, le conseil de la d6fense a remis en question la d6position du

t6moin A, qu’il a qualifi6e de contradictoire par rapport ~ sa d6claration recueillie le 7 d6cembre

1995 par les enqu~teurs du Bureau du Procureur, et dans laquelle il avait indiqu6 qu’il avait trois

enfants, qui ont tous p6d dans l’attaque. Interrog6 sur la d6claration ant6deure qu’il avait fake au

sujet du nombre de ses enfants, le t6moin a maintenu que quatre de ses enfants ont p6ri au tours de

l’attaque et qu’un seul avait surv6cu. I1 a indiqu6 qu’il n’avait aucun int6r& ~ d6clarer qu’il y avait

un survivant si tous ses enfants avaient 6t6 tu6s.

273. La D6fense a 6galement demand6 au t6moin A d’indiquer quelle station de radio il 6coutait
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dans la matin6e du 7 avril 1994. Lors de son interrogatoire par la partie qui l’a cit6, il avait d6clar6

que ce jour-l~t il 6coutait la RTLM. Le t6moin a pr6cis6 que d’habitude il 6coutait la RTLM, mais

que ce jour-l~, dans la matin6e, il avait capt6 Radio Rwanda. I1 a d6clar6 en outre que la RTLM

n’6mettait que les apr~s-midi et qu’il avait aussi appris la mort du Pr6sident sur les ondes de la

RTLM dans l’apr6s-midi du 7 avril 1994. Le Conseil de la d6fense lui a 6galement demand6 de dire

comment il avait pu 6couter la radio 6rant dorm6 qu’il avait d6clar6 ne pas poss6der de poste de

radio. Le t6moin a r6pondu qu’il avait 6tout6 la radio chez son voisin.

274. La D6fense a en outre demand6 au t6moin de dire s’il connaissait bien l’Accus6. Celui-ci

a r6pondu qu’il n’avait jamais convers6 avec l’Accus6, mais qu’il le cormaissait depuis six ans pour

l’avoir vu plusieurs lois et avoir travaill6 pour lui. Au cours du contre-interrogatoire, la D6fense

a pu recueillir d’autres d6tails relafifs ~t la d6claration ant6rieure que le t6moin avait faite ~t l’effet

de savoir si l’Accus6 &ait en compagnie d’autres persormes dans son v6hicule et d’etre 6difi6 sur

la mani~re dont il avait positionn6 les lnterahamwe ~ Nyanza.

275. Le t6moin H, un Tutsi originaire de Kicukiro, a d6clar6 que sa maison a 6t6 attaqu6e et

perquisitiorm6e en f6vder 1994 par des lnterahamwe arm6s de gourdins, dont l’arriv6e avait &6

suivie peu apr6s par celle d’un v6hicule. Ledit t6moin a ensuite appris que le g6n6ral Karangwa

et l’Accus6 6talent ~t bord dudit v6hicule, qui appartenait ~t ce demier. I1 ressort de la d6position du

t6moin que l’Accus6 6tait son voisin et que sa maison 6tait situ6e ~t 600 m6tres de la sienne. I1

connaissait l’Accus6 en rant qu’homme d’affaires, importateur de bi&e, et aussi en rant que vice-

pr6sident des lnterahamwe. Lorsque les tueries ont comment6 suite au crash de l’avion pr6sidentiel

survenu le 6 avril 1994, le t6moin H a emmen6 sa famille ~ I’ETO o4 se trouvaient des soldats de

la MINUAR qui leur ont dit d’entrer dans l’enceinte de l’6cole car ils y seraient prot6g6s. A ses

dires, entre 3 500 et 4 000 persormes s’6taient r6fugi6es ~t I’ETO; certains s’6taient install6s dans

les b,Stiments, mais la majorit6, dont lui-m~me, se retrouvait sur le terrain de sport, selon le t6moin.

Les lnterahamwe sont venus arm6s de fusils, de grenades et d’autres types d’armes et ont encercl6

I’ETO, sans pour autant attaquer car ils craignaient les soldats de la MINUAR.
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276. Lellavril1994,1et6moinHavulessoldatsdelaMINUARplierbagage, pourpartir. Un

groupe de r6fugi~s, dont il faisait partie, s’dtaient mis devant un v6hicule de la MINUAR pour

supplier les soldats de rester, mais en vain. D’apr~s le t6moin H, d~s le d6part des soldats de la

MINUAR, les Interahamwe sont tout de suite entr~s darts l’enceinte de I’ETO et ont commenc6

attaquer, firant des coups de feu et langant des grenades. C’est ~ ce moment que le tdmoin H a vu

l’Accusd s’entretenir avec Gdrard Karangwa, le president des Interahamwe au nivean communal.

D’apr~s le t6moin, l’Accus6, en tant que responsable des Interahamwe au niveau national, 6tait le

sup6rieur hi&archique de Karangwa. Ils 6taient dans le groupe qui se trouvait devant lui et dont les

~lements se sont mis ~ lancer des grenades et h tirer des coups de feu. Le t~moin a vu l’Accus6

avant le d6but des firs.

277. Le t6moin H a d6clar6 qu’il a quitt6 I’ETO avec d’autres personnes pour se rendre au stade

Amaharo off ils pensaient ~tre en s6curit6 vu que l’endroit 6tait sous le contr61e du RPF. En cours

de route, ils ont ~t6 arr&~s par les lnterhamwe qui les ont oblig6s h emprunter un chemin o~t ils ont

rencontr~ des soldats qui leur ont ordonn~ de s’asseoir par terre. Plus tard, un chef militaire est

venu leur apprendre qu’il les emmenait ~t Nyanga off il pourrait assurer leur s6curit6. Sous la

conduite du colonel Rusafila et flanqu6 des soldats et des lnterahamwe, le groupe de r6fugi~s a &~

achemin6 sur Nyanza. En cours de route, les Interahamwe qui &aient arrn6s de machettes, de

grenades, de lances et d’autres types d’armes, les ont battus et menac6s. Bon nombre des 4 000

r6fugi6s achemin~s sur Nyanza ont 6t6 blesses en cours de route¯ Le t6moin H a vu l’Accus~ au

centre de K_icukiro pendant que le groupe se dirigeait vers Nyanza. Ce demier se trouvait clans un

autre groupe et parlait ~ des gens dont M. Kagina, enseignant h I’ETO qu’il savait ~tre membre des

lnterahamwe. A leur arriv~e ~ Nyanza, les lnterahamwe et les soldats ont donn6 aux r6fugi6s

l’ordre de s’arr&er et de s’asseoir par terre. Les Hutus ont alors ~t6 invites ~ se faire connaitre et

~t se tenir debout. Apr6s avoir exhib~ leurs cartes d’identit6, ceux-ci ont ~t~ autoris6s h partir. Apr6s

cela, des grenades ont 6t6 lane6es et des coups de feu tir6s sur la foule. Le t6moin H a r~ussi

s’6chapper et ~t se cacher dans un petit bttisson situ~ ~t six m6tres des lieux. De cet endroit, il a
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entendu tirer des coups de feu et pousser des cris de douleur. Ayant 6puis6 leurs grenades et leurs

munitions, les soldats ont demand6 aux Interahamwe de tuer les gens g coups de couteau. Ce

carnage a dur~ plus d’une heure. Le t6moin H a entendu les soldats dire aux lnterahamwe d’aller

la recherche des rescap6s et de les achever. Le t6moin H a d~clar6 qu’il n’a pas vu l’Accus6

Nyanza et qu’il a attendu la tomb6e de la nuit pour fuir vers Kicikuro.

278. Au tours du contre-interrogatoire, le t6moin H a confirm6 qu,il se trouvait ~t I’ETO du 7 au

11 avril. Invit6 par la D6fense ~ dire s’il avait rencontr6 des lnterahamwe en tours de route, il a

r~pondu qu’il avait vu plusieurs groupes d’lnterahamwe arm6s mais que ces demiers ne l’avaient

pas emp~ch~ de se rendre ~t I’ETO. Le t6moin a ~galement 6t6 invit~ par la D6fense A r6pondre

des questions pr~cises sur l’endroit off il se trouvait sur le terrain de sports de I’ETO, sur le nombre

de soldats de la MINUAR pr6sents sur les lieux et sur le lieu o/l ils 6taient. I1 a r6pondu que les

soldats de la MINUAR 6taient cantonn6s ~ proximit6 du terrain de sport. En r6ponse A des

questions sur les agissements des lnterahamwe avant le d6part des soldats et sur les circonstances

qui l’ont amen~ ~t quitter I’ETO, il a d6clar6 que pendant son s6jour sur ces lieux, il arrivait que de

temps ~t autre les lnterahamwe fassent de petites incursions que repoussaient les forces de la

MINUAR.

279. La D6fense a 6galement demand6 au t6moin H de parler de la r6action des r6fugi6s quand

ils ont 6t6 d6toum6s de la route du stade Amahoro et achemin6s sur Nyanza - et de dire s’ils avaient

cru aux assurances qui leur avaient 6t6 dorm6es quant ~ leur s6curit6, et comment ils avaient v6cu

ce fait, d’indiquer sa propre position au sein du groupe de r6fugi6s achemin6s sur Nyanza, et de

d6crire l’emplacement du buisson o/~ il s’6tait each6 pendant l’assaut contre les r6fugi6s et l’endroit

o~ se trouvaient les lnterahamwe et les soldats pendant cette attaque. A toutes ces questions et

d’autres y relatives, le t6moin H a r6pondu en apportant des renseignements suppl6mentaires qui

6taient rest6s dans l’ombre lors de l’interrogatoire principal.
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280. Le t6moin DD est un Tutsi qui 6tait 61~ve dans une 6cole secondaire en 1994¯ I1 a d6clar6

qu’il 6tait le voisin de l’Accus6 et savait qu’il 6tait Vice-Pr6sident des Interahamwe. Quand il a

appris la mort du Pr6sident, il est all6 chercher refuge ~ I’ETO avec toute sa famille parce que les

soldats de la MINUAR y 6taient et qu’ils pensaient que leur s6curit6 y serait mieux assur6e.

Pendant qu’il 6tait ~t I’ETO, le t6moin DD a vu des lnterahamwe, certains ~t pied, d’autres ~t hord

de v6hicules. Ils 6talent arm6s mais selon lui, les r6fugi6s se sentaient en s6curit6 en raison de la

pr6sence des soldats de la MINUAR. A 1,ETO, le t6moin DD est rest6 sur le terrain de sport et ne

s’est rendu dans un des bhtiments de l’6cole qu’une seule lois. I1 a estim6 le nombre de r6fugi6s

dans le p6rim~tre de I’ETO ~ 5 000 persormes. Le 11 avril, il a vules lnterahamwe lancer une

attaque au moment o4 les soldats de la MINUAR quittaient l’6cole. I1 a d6ctar6 que les dirigeants

des Interahamwe 6taient pr6sents eta notamment indiqu6 que l’Accus6 et le conseiller de Kicukiro,

qui 6tait 6galement son voisin, se trouvaient parmi eux. I1 a vu l’Accus6 h environ 50 m~tres de

l’entr6e de I’ETO en compagnie du conseiller et beancoup d’autres personnes qu’il n’a pas pu

identifier. Selon lui, ils 6taient tous arm6s et l’Accus6 tenait un fusil. Le t6moin DD s’est enfui de

I’ETO au d6but de l’attaque lanc6e par les lnterahamwe, se trouvant ainsi s6par6 de sa famille.

281. Le t~moin DD s’est rendu M’usine de la Sonatube off, avec d’antres personnes, il a &6 arr~t6

par les soldats qui leur ont ordonn6 de s’asseoir par terre, ce qu’ils firent. Les soldats leur ont fait

croire qu’ils ailaient les emmener ~ Nyanza pour leur porter assistance. Selon lui, les femmes

accompagn6es de leurs enfants ont 6t6 s6par~es du groupe de force et viol~es par les Interahamwe.

I1 a d6clar6 que ce n’est que plus tard, au retour des femmes, que ces demibms lui mcont~rent que

les Interahamwe en avaient fait leurs femmes et les avait engross~es. Arriv6s ~t Nyanza, les r6fugi6s

ont 6t6 regroup6s et encercl~s par les soldats et les Interahamwe. Les Hutus ont alors 6t6 invit6s

exhiber leurs cartes d’identit6 et ~t se d6tacher du groupe, suite h quoi ils ont 6t~ autoris6s ~t partir.

I1 a 6gaiement vu une personne qui voulait se faire passer pour un Hum en montrant sa pi6ce

d’identit6 se faire abattre sur place. Une fois les Hutus s6par6s du groupe, les soldats se sont mis

~t tuer les gens et ~ lancer des grenades. Quand ils eurent fini de lancer les grenades, ils ont demand~
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aux Interahamwe de v~rifier que les victimes &aient bien mortes et d’achever les survivants. Le

t6moin a d~clar6 n’avoir pas revu l’Accus6 apr~s l’attaue de I’ETO.

282. Pendant le contre-interrogatoire, la D6fense a demand6 an t6moin de dire dans quelles

cireonstances il avait vu l’Accus6 ~ I’ETO et notamment de pr6ciser l’endroit off il se Irouvait en

indiquant s’il s’agissait d’un espace ouvert o0 rien n’obstruait la vue. La r6ponse du t6moin a 6t6

positive¯ I1 a d6clar6 qu’il se trouvait sur le terrain de sport lorsqu’il a vu l’Accus6. La D6fense a

relev6 que dans la d6claration qu’il a faite lors de l’enqu&e, le t6moin DD a ddclar6 avoir vu

l’Accus6 au moment o0 il quittait la salle de classe avec sa famille et que ce demier se trouvait dans

la cour de l’6cole. Le t6moin a maintenu ses d6clarations et indiqu6 que ce qu’il avait dit c’est qu’il

sortait de Ia salle de classe pour voir des membres de sa famille. I1 a laiss6 entendre que la

confusion 6tait peut ~tre due au fait qu’il y avait un terrain de basket ~t proximit~ de l’entr~e de

I’ETO. La D6fense a fait remarquer que plusieurs b~timents se trouvaient entre le terrain de sport

et l’entr6e de I’ETO et s’est demand6 si, de l’endroit oO se trouvait le t6moin, aucun obstacle

n’obstruait sa rue. Le t6moin a r6torqu6 qu’il se trouvait sur le terrain de sport et qu’il n’y avait

aucun bgtiment ~ cet endroit.

283. Le t6moin W, tm Tutsi, 6galement voisin de l’Accus6, a d~clar~ qu’il cormaissait ce demier

en rant que Vice-Pr6sident des lnterahamwe, mais aussi en taut qu’ing~nieur et homme d’affaires.

Le t6moin W a qttitt~ son domicile le 7 avril, dans l’espoir de trouver refuge fi Luberizi. En cours

de route, il a rencontr6 l’Accus~ alors que celui-ci 6rigeait un barrage en compagnie des

Interahamwe.

284. De nombreuses personnes se trouvaient sur les lieux et le t6moin a pu regagner sa maison

et se cacher dans les buissons environnants jusqu’~t la tomb6e de la nuit avant de se r6fugier~ I’ETO

en compagnie de quatre des enfants de sa soeur. I1 s’est rendu ~ I’ETO parce que les soldats de la

MINUAR s’y trouvaient. II a d6clar6 que les lnterahamwe et les soldats de la garde pr6sidentielle

arm6s de grenades, de machettes et de gourdins ont investi I’ETO imm6diatement apr~s le d6part
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des soldats de la MINUAR. I1 a affirm6 avoir reconnu certains des Interahamwe qu’il avait vus en

compagnie de l’Accus6 an barrage routier 6rig6 sur la route menant ~t I’ETO et ne pas avoir vu

l’Accus6. Les Interahamwe se sont ensuite mis ~t lancer des grenades sur le terrain de sport et entre

les b~timents o/1 se trouvaient de nombreuses personnes. Les enfants de son grand fr&e et d’antres

personnes de sa connaissance ont laiss6 la vie darts cette attaque. Le t6moin W a 6galement vu sa

m6re mourrir apr6s avoir regu un coup de gourdin. I1 a lui-m~me 6t6 16g&ement bless6 eta pu

6chapper en passant par l’arri6re du complexe de I’ETO. Suite ~t cela, il s’est r6fugi6 chez une

personne de race blanche qu’il connaissait. Toutefois, cette demi~re ne pouvait le garder chez elle

et lui a conseill6 de se rendre ~t la Sonatube.

285. Le t6moin W a alors pris la route de la Sonatube en compagnie d’autres personnes qui

s’6taient enfuies de I’ETO. Ils ont subs6quemment 6t6 arr&6s par des soldats qui leur ont dit que

Rusatira avait ordorm6 qu’ils soient envoy6s ~t Nyanza o4 leur s6curit6 pouvait ~tre assur6e. I1 y

avait environ 4 500 r6fugi6s ~ la Sonatube. Ils se sont assis par terre pendant environ trente minutes

avant que les lnterahamwe et les soldats de la Garde pr6sidentielle ne les forcent h s’acheminer sur

Nyanza. En tours de route, les Interahamwe qui les encadraient les ont soumis ~ toutes sortes de

vexations. Certains ont 6t6 d6pouill6s de leurs habits et d61est6s de leur argent alors que d’autres

6taient tu6s par les lnterahamwe et les soldats de la Garde pr6sidentielle. Le t6moin W a reconnu

certains des lnterahamwe sur la route de Nyanza eta vu la voiture de l’Accus6 transporter des

lnterahamwe en renfort. I1 a affirm6 qu’il 6tait possible que l’Accus6 se soit trouv6 dans ce v6hicule

qu’il n’a vu que de loin, tout en pr6cisant ne pas avoir vu l’Accus6. A l’approche de Nyanza, le

t6moin W s’est rendu compte qu’ils allaient ~tre tu6s au lieu d’etre prot6g6s. Lui-m~me et environ

150 de ses compagnons se sont alors d6tach6s du groupe pour prendre la fuite. Certains d’entre eux

furent abattus par les lnterahamwe, par balle dans le dos. Le t6moin W s’est ensuite each6 dans la

for~t voisine jusqu’h la tomb6e de la nuit ; pendant tout ce temps, il n’a cess6 d’entendre des coups

de feu venant de la eolline de Nyanza. Ils se sont ensuite dirig6s vers une zone pass6e sous contr61e

du FPR. A leur arriv6e, leur groupe qui 6tait compos6 h l’origine de 150 personnes n’en eomptait

plus que 60.
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286. Pendant le contre-interrogatoire, la D6fense a demand6 au t6moin de pr6ciser les membres

de sa famille avec lesquels il 6tait arriv6 ~ I’ETO. I1 a indiqu6 qu’il s’agissait de son p&e, des

enfants de son grand fr~re et d’autres persormes vivant chez lui. Lorsque la D6fense lui a fait

remarquer que tels qu’6voqu6s ces moyens 6taient en contradiction avec ceux qu’il avait fair valoir

lors de l’interrogatoire principal, il a expliqu6 que c’est par erreur qu’il avait dit que ces enfants

6taient ceux de sa soeur mais que c’6tait bien ceux de son fr6re. Pour l’essentiel, le contre-

interrogatoire du t6moin W a 6t6 consacr6 ~t d’autres 6v6nements et non ~ ceux qu’il a v6cus ~t I’ETO

et h Nyanza.

287. Le Capitaine Luc Lemaire, capitaine de l’arm6e belge qui a servi dans la MINUAR, a

indiqu~ dans son t6moignage qu’il 6tait stationn6 ~t l’6cole ETO, et ce jusqu’h ce que les forces de

la MINUAR quitrent I’ETO le 11 avril. Selon lui, quelque 2 000 r6fugi6s se trouvaient dans

l’enceinte de I’ETO au moment du d6part de la MINUAR. Le capitaine Lemaire a d6clar6 qu’~t ce

moment-l~t les agressions commises par les lnterahamwe ~ proximit6 de I’ETO &aient de plus en

plus fr~quentes, et que les assaillants se rassemblaient relativement pr6s de l’6cole et qu’ils ont

parfois ~t6 vus des armes ~ la main. Lors du contre-interrogatoire, le capitaine Lemaire a ~t6

interrog6 sur les lnterahamwe. II a indiqu6 ne pas avoir vu d’lnterahamwe en uniforme ~t proximit6

de I’ETO, ajoutant qu’il savait que les personnes qu’il avait vues 6taient des lnterahamwe ~ enjuger

par la facilit~ avec laquelle elles pouvalent se d6placer et d’apr6s ce que disaient ceux qui se

trouvaient g I’ETO et qui les connaissaient.

288. Le t~moin DZZ, femme hutue de Kicukiro, cit6e par la D6fense, a d6clar~ s’~tre enfuie le

7 avril pour aller se r6fugier dans une mission catholique apr~s avoir entendu des coups de feu. Le

m~me jour, un pr~tre beige l’a emmen6e, avec 25 autres r~fugi6s, ~ l’6cole ETO, situ6e ~ environ

un kilom6tre et demi de l~t. Elle a d~clar6 qu’~ son arriv6e elle y a trouv6 quelque 2 000 r~fugi6s.

Selon elle, d’antres personnes sont venues par la suite et elle a continu~ ~t entendre des coups de feu.

Elle a ajout6 que lorsqu’elle se trouvait ~ I’ETO, des soldats du FPR sont venus, en uniforme, et
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sont partis en emmenant des Tutsis avec eux. Le 9 avril, les soldats de la MINUAR ont dit au

t6moin DZZ qu’ils allaient partir, ce qui l’a amen6e ~t partir elle-m~me d~s le lendemain, 10 avril.

Le t6moin DZZ a d~clar6 qu’il restait encore quelque 500 personnes ~t I’ETO lorsqu’elle quittait et

qu’une grande partie des persormes qui ~taient parties se sont rendues au stade Amahoro. Le t~moin

DZZ est retourn6 ~t son domicile, situ6 ~ environ 3 kilom6tres de I’ETO. Elle a affirm6 ne pas avoir

vu de corps ou de barrages routiers en chemin. Lors du contre-interrogatoire, le t~moin DZZ a

d6clard ne pas savoir ce qui s’&ait pass6 ~t I’ETO apr~s son d6part, le 10 avril, et ne pas ~tre au

courant des 6v6nements survenus ~t Nyanza par la suite.

289. Le t~moin ~ d6charge DPP a d6clar~ qu’elle vivait ~t Kicuidro en avril 1994, ~t environ 400

500 m~tres de I’ETO. Le 11 avril, en aUant chercher des m6dicaments pour son enfant qui ~tait

malade, elle a vules forces de la MINUAR quitter I’ETO. Apr~s le d6part de la MINUAR, elle a

vu une cinquantaine de personnes, dont certaines qu’elle connaissait, entrer ~ I’ETO. Elle a indiqu6

que ces personnes ne portaient pas d’uniforme, mais que certaines d’entre elles ~taient armies. Elle

a entendu des coups de feu qui venaient de tr~s loin. Elle a ensuite vu des gens qui sortaient de

I’ETO et qui emportaient des biens de l’6cole ; puis elle a vu des hommes, des femmes et des

enfants quitter l’enceinte de I’ETO. Selon elle, ils ne couraient pas et ils n’6taient pas blesses. Elle

a ajout6 ne pas avoir vu l’Accus~. Elle a d6ctar6 8tre all6e se r~fugier ~t I’ETO, en mai 1994. Selon

elle, les balles pleuvaient alors sur I’ETO et eUe a rencontr6 des gens qui s’y ~taient refugi6s apr~s

le 6 avril et qui y &aiem rest~s depths lors. C’&ait, pour la plupart, des Tutsis, bien qu’il y eflt

6galement des r6fugi~s hutus. Ledit t6moin a indiqu~ qu’apr~s le 11 mai, les soldats

gouvemementaux sont ~galement venus camper h I’ETO, et qu’il ne semblait pas y avoir de

probl~mes entre eux et les Tutsis qui se trouvaient 1~. Elle a affirm6 que le 23 mai, tout le monde

a quitt6, I’ETO &ant devenue la cible des firs du FPR. Darts son contre-interrogatoire, le t6moin

DPP a affirm6 qu’elle 6tait rest~e deux heures/l proximit6 de I’ETO le 11 avril. Elle n’a vu personne

se faire attaquer eta pr6cis6 qu’elle a vu des gens entrer mais que de l~t o6 elle se tenait elle ne

pouvait pas voir l’endroit o6 se trouvaient les r~fugi6s. Quelqu’un lui avait dit que les r6fugi~s

6talent partis en direction du stade mais qu’on les avait arrSt~s en chemin et contraints ~t retoumer
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I’ETO. Cette persorme lui a 6galement dit qu’en arrivant h leur destination certaines personnes ont

6t6 tu6es h coups de couteau ou par balles.

290. Dans son t6moignage, l’Accus6 a d6clar6 que, le 11 avril au matin, son voisin est venu le

r6veiller pour lui dire que les soldats du FPR se trouvaient d6j/~ dans le voisinage et qu’ils avaient

tu6 un enfant. L’Accus6 d6cida alors de quitter sa maison de Kicukiro avec sa famille. I1 part alors

vers 7h30 du matin avec quatorze persormes darts son v6hicule, et se rend chez une cormaissance,

apr6s avoir franchi de nombreux barrages. I1 trouve cette connaissance sur le point de partir pour

Kibuye avec sa famille. Ils se met-tent en route vers midi et apr~s de nombreux probl~mes aux

barrages routiers, arrivent vers 17h30 ~t la maison de l’Accus6 ~ Karambi, dans la commune de

Masongo. L’Accus6 d6clare avoir assist6 ~t un exode massif de gens dont bon nombre quiRaient la

ville ~ pied et d’autres h bord de v6hicules. I1 affirme n’avoir jamais 6t6 pr6sent h I’ETO, que ce soit

/t l’entr6e ou dans l’enceinte de l’6cole, le 11 avril ou h toute autre date. I1 d6clare avoir vules

b~timents pour la premi&e lois sur les diapositives qui avaient 6t6 projet6es lors des audiences et

qu’il n’avait eu aucune raison de se rendre/l 1,ETO. L’Accus6 affirme ~tre rest6 darts la commune

de Masongo jusqu’au 14, date ~t laquelle il est retourn6/l Kigali. Au cours du contre-interrogatoire,

il a affim6 qu’il ne savait pas que des r6fugi6s se trouvaient h I’ETO.

291. Le t6moin/l ddcharge DDD a d6clar6 avoir quitt6 son domicile avec l’Accus6 et sa famille,

le matin du 11 avril, pour se rendre chez un ami de la famille ~t Kiyovu, o/~ ils sont arriv6s vers 9

heures du matin¯ En arrivant, ils ont vu que leur ami s’appr~tait lui-m6me ~ quitter Kiyovu pour des

raisons de s6curit6. Le t6moin DDD affirme qu’apr~s avoir r6ussi ~ obtenir de l’essence, ils ont

quitt6 Kiyovu vers midi pour se rendre h Masongo, o4 ils sont arriv6s h 18 heures. Elle a indiqu6

que l’Aceus6 est rest6/~ Masango jusqu’au 14 avril.
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Conclusions factuelles

292. Apr~s avoir entendu et examin6 les d6positions faites par les t6moins ~ charge concemant

les allegations portdes aux paragraphes 13, 14, 15 et 16 de l’Acte d’accusation, la Chambre

consid&e que les t6moins A, H, DD, Wet le capitaine Luc Lemaire sont tous cr6dibtes. Lesdits

t6moins ont ddcrit de fa~on similaire les faits relatifs/t la situation des r~fugi6s h I’ETO, l’attaque

lanc~e par les lnterahamwe apr~s le ddpart des soldats de la MINUAR, le d6tournement sur Nyanza

des rdfugi6s qui se rendaient au stade Amahoro, et le massacre de refugi6s perp6tr~ h Nyanza par

les soldats et les lnterahamwe. Les contre-interrogatoires approfondis dont ils ont fait l’objet out

essentiellement permis de mettre au jour des fairs et des renseignements suppl6mentaires sans

qu’aucune contradiction majeure ne puisse ~tre constat6e. La Chambre estime que seules des

contradictions mineures ont ~t~ relev6es, lesquelles pourraient d’une mani&e g~n~rale &re

imputables ~ des facteurs extemes relatifs aux d6clarations faites durant l’enqu&e et/l des probl~mes

de langue et de traduction. Par exemple, la D6fense a soulign~ que la d6position du t6moin A/t

l’audience, selon laquelle quatre de ses enfants 6talent morts et un avait surv6cu, ~tait en

contradiction avec la d6claration faite durant l’enqu&e et sign6e de sa main en 1995, dans laquelle

il indiquait qu’il 6tait le p&e de trois enfants qui avaient tous trouv6 la mort dans l’attaque

consid6r6e. La Chambre estime que le t6moin savait combien d’enfants il avait et combien d’entre

eux ~taient morts, et que l’on peut attribuer cette erreur aux difficult6s de transcription et de

tmduction, telles qu’exposdes au chapitre intitul6 "de la preuve".

293. Apr6s avoir entendu et examin6 les d6positions faites par les t6moins de la D6fense, dont

l’Accus6, concemant les all6gations vis6es aux paragraphes 13, 14, 15 et 16 de l’Acte d’accusation,

la Chambre a fair les constatations expos6es ci-apr6s.

294¯ La Chambre re16ve que le t6moin DZZ n’est pas, et ne pr&end pas 6tre, tm t6moin oculaire

des 6v6nements qui se sont d6roul6s/~ I’ETO et gNyanza le 11 avril. Son t6moignage conftrme que

des r6fugi6s se trouvaient/~ I’ETO mais, 6rant donn6 qu’elle 6tait partie avant la survenance des faits
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all6gu~s dans l’Acte d’accusation, son t~moignage ne peut remettre en question le r6cit des t6moins

oculaires de ces ~v6nements venus d6poser au b~n6fice du Procureur. Son affirmation, selon

laquelle la plupart des r6fugi6s avaient quitt6 I’ETO et qu’il n’en restait qu’environ 500 lorsqu’elle

en est partiele 10 avril, est incompatible avec les d6positions faites par l’ensemble des t~moins qui

se trouvaient encore sur les lieux le 11 avril, date h laquelle la MINUAR s’est retir6e, notamment

celle du t~moin de la MINUAR, le capitaine Luc Lemaire, qui a estim6, comme tous les autres,

qu’il restait encore plusieurs milliers de r6fugi~s fi I’ETO le 11 avril.

295¯ Le 11 avril, le t6moin DPP se trouvait sur la route passant devant I’ETO eta vu les forces

de la MINUAR quitter les lieux. Elle a vu d’autres persormes, dont certaines 6taient arm6es, entrer

dans l’enceinte de l’6cole, mais de lh o~ elle se trouvait elle ne pouvait pas voir ce qui se passait

l’int6rieur. Elle a entendu des coups de feu, m~me si comme elle l’a dit ces coups de feu provenaient

de tr6s loin. Elle a ensuite vu des gens qui partaient de I’ETO, mais ceux-ci n’6taient pas bless6s et

ne couraiem pas davantage. La Chambre estime que pour l’essentiel la d6position dudit t6moin

cadre bien avec les d6positions des t6moins ~t charge pour ce qui est du d6part des forces de la

MINUAR et l’incursionult~rieure de persormes armies darts l’enceinte de I’ETO. Le t~moin DPP

en a conclu que ces personnes 6taient venues piller les b~timents, tout en reconnaissant qu’elle

n’6tait pas en mesure de voir ce qui se passait ~t l’int6rieur.

296. La Chambre consid6re dignes de foi les d6positions des t6moins h d6charge DZZ et DPP,

mais estime que leurs d6positions ne remettent pas en cause la preuve pr6sent6e par le Procureur

l’appui des all6gations port6es aux paragraphes 13, 14, 15 et 16 de l’Acte d’accusation.

297. La Chambre a examin~ les d~positions de l’Accus~et du t~moin DDD de mani~re conjointe,

car leurs t6moignages sont concordants et constituent une d6fense d’alibi, tendant ~ 6tablir que

l’Accus~ ~tait en route pour Masango le 11 avril et n’6tait done pas present ~t I’ETO, ~ Nyanza, ni

un point quelconque de la route qui m~ne de Nyanza ~ I’ETO, o/~ les t6moins A, H, DD et W ont

dit l’avoir vu ce jour-l~t. La Chambre constate que la d6fense d’alibi n’a 6t6 invoqu~e que vers la fin
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du proc6s, apr6s que le Procureur eut achev6 la pr6sentation de ses moyens. Ni l’Accus6, nile

t6moin DDD n’ont fait allusion/l cet alibi au moment de l’arrestation de l’Accus6 ou ~t une &ape

quelconque de la proc6dure de raise en accusation.

298. La Chambre constate notamment que le conseil de la D6fense n’a pas fait mention de l’alibi

de l’Accus6 dans sa d6claration liminaire ou darts son contre-interrogatoire des t6moins ~ charge

pendant les 18 mois qu’ont dur6 leurs d6positions. Par cons6quent, les t6moins A, H, DD et W ne

se sont jamals vu opposer l’affirmation selon laquelle l’Accus6 n’6tait pas pr6sent h I’ETO ou ~t

Nyanza le 11 avril, ce qui emporte que leurs t6moignages sont faux. Qui plus est, on ne leur ajamals

donn61,occasion de r6pondre h cette affirmation. La Chambre estime que ces t6moins ~t charge sont

cr6dibles et juge suspecte l’invocation extr~mement tardive de la d6fense d’alibi de l’Accus6. La

conclusion qui s’impose est que l’id6e de cette d6fense d’alibi est venue apr~s coup ~t l’Accus6 et

que les dates avanc6es n’ont ~t6 choisies par l’Accus6 et le t6moin h d6charge DDD qu’apr6s que

le Procureur eut fini de pr6senter ses moyens. Le seul t6moin qui vienne 6tayer l’alibi de l’Accus6

est en effet le t6moin DDD, et la Chambre estime que ce t6moin a personnellement int&St ~ prot6ger

l’Accus& Par ces motifs, la Chambre rejette le t6moignage de l’Accus6 et du t6moin DDD tendant

~t 6tablir qu’ils 6talent en route pour Masango le 11 avril.

299. Sur la foi du t6moignage tit6 plus haut, la Chambre estime qu’il a 6t6 6tabli au-delgt de tout

doute raisonnable que du 7 avril au 11 avril 1994, plusieurs milliers de personnes, en majorit6 des

Tutsis, se sont r6fugi6es ~ I’ETO. Ainsi que l’ont dit tousles t6moins, ces personnes se sont rendues

I’ETO parce que les soldats de la MINUAR s’y trouvaient et que par voie de cons6quence, elles

pensalent y trouver la protection qu’elles recherchaient. Les lnterahamwe, arm6s de fusils, de

grenades, de machettes et de gourdins, se sont rassembl6s ~t l’ext6rieur de I’ETO et l’ont

compl6tement boucl6e. Avant l’attaque, le colonel Leonides Rusatila a s6par6 les Hutus des Tutsis

qui se trouvaient gt I’ETO, ~t la suite de quoi plusieurs centaines de Hutus ont quitt6 I’ETO. Lorsque

les soldats de la MINUAR ont 6vacu6 I’ETO le 11 avri11994, les lnterahamwe et des membres de

la garde pr6sidentielle l’ont investie et ont attaqu6 les r6fugi6s en langant des grenades, en tirant
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des coups de feu et en tuant les gens h l’aide de machettes et de gourdins. De nombreux Tutsis,

notamment des membres des families des t6moins et des personnes qu’ils connaissaient, ont trouv6

la mort dans cette attaque.

300. Le t6moin H a vu l’Accus6 lors de l’attaque de I’ETO, juste avant que les premiers coups

de feu ne soient tir6s, en compagnie de G6rard Karangwa, le Pr6sident des lnterahamwe de la

commune, au milieu d’un groupe d’assaillants qui se sont ensuite mis ~t lancer des grenades et ~t tirer

des coups de feu. Le t6moin DD a 6galement vu l’Accus6 au moment de l,attaque, arm6 d’un fusil

et se tenant ~t quelque 50 m~tres de l’entr6e de I’ETO. Sur la foi de ce t6moignage, la Chambre

consid~re 6tabli au-del~t de tout doute raisonnable que l’Accus6 se trouvait ~t I’ETO et qu’il a

particip6 ~ l’attaque men6e contre les r6fugi6s tutsis.

301. Une boune pattie des r6fugi6s qui ont r6ussi h s’6chapper ou qui ont surv6cu h l’attaque de

I’ETO se sont ensuite dirig6s par groupes vers le stade Amahoro, o4 ils pensaient ~tre en s6curit6

puisqu’il se trouvait sous le contr61e du FPR. En tours de route, ces groupes de gens ont 6t6

intercept6s par des soldats qui les ont rassembl6s ~t proximit6 de l’usine de la Sonatube et d6toum6s

sur Nyanza, apr6s avoir 6t6 inform6s que c’6tait le colonel Rusatila qui l’avait ordonn6 pour

assurer leur s6curit6. Certaines femmes ont 6t6 arrach6es au groupe, puis viol6es. Flanqu6s de part

et d’autres par des lnterahamwe, quelque 4 000 r6fugi6s ont 6t6 oblig6s de marcher jusqu’~ Nyanza.

En cours de route, ils ont 6t6 insult6s, menac6s et tu6s par les soldats et les lnterahamwe qui les

escortaient et qui portaient des machettes, des gourdins, des haches et d’autres armes.

302. En arrivant ~t Nyanza, les lnterahamwe ont contraint les r6fugi6s ~ s’arr&er, les ont

rassembl6s et fair asseoir ~ un endroit situ6 au pied d’une eolline sur laquelle se trouvaient des

soldats arm6s. Les rdfugi6s 6talent entour6s d’lnterahamwe et de soldats. Les Hutus ont 6t6 invit6s

~t se lever et h se pr6senter, h la suite de quoi ils ont 6t6 autoris6s h partir. Certains Tutsis qui ont

essay6 de partir en se faisant passer pour des Hutus, ont &6 tu6s sur le champ par les lnterahamwe

qui les connaissaient. Des grenades ont ensuite 6t6 lanc6es dans la foule par les lnterahamwe, et les
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soldats ont commenc6 g~ tirer depuis la colline o/l ils se trouvaient. Ceux qui ont essay6 de s’enfuir

ont 6t~ ramen6s par les lnterahamwe qui les escortaient. Cette attaque qui a eu lieu le 11 avril, a

commenc6 en fin d’apr6s-midi et s’est poursuiviejusque dans la soir6e. De nombreuses persormes

ont 6t6 tu~es, notamment l’6pouse du t6moin Aet quatre de leurs cinq enfants. Apr6s avoir tir6 des

coups de feu et lane6 des grenades sur les r6fugi~s, les soldats ont ordorm6 aux lnterahamwe de

commencer h les tuer. Les lnterahamwe se sont alors mis h tuer les gens gt l’aide de gourdins et

d’autres armes. Certaines jetmes filles ont &~ choisies, mises de c6t6 et viol~es avant d’etre tu6es.

Bon nombre des femmes qui ont 6t6 tu6es avaient 6t6 d~pouill6es de leurs v~tements. La tuerie

s’est poursuivie pendant plus d’une heure. Les soldats ont ensuite ordorm6 aux lnterahamwe de

trouver ceux qui n’&aient pas morts et de les achever. Les lnterahamwe sont partis vers 11

heures du soir et sont revenus le 12 avril au matin pour piller et tuer les r6fugi6s qui &aient encore

en vie. Environ 200 personnes ont surv6cu au massacre.

303¯ Alors qu’il se rendait ~ Nyanza, le t6moin A a vu arriver l’Accus6 dans un v6hicule qui

venait de Nyanza. I1 a vule v6hicule s’arr&er et l’Accus6 en sortir. I1 a ensuite vu l’Accus6

renvoyer d’un geste de la main une persorme qui avait travaill6 pour lui et qui s’&ait d6tach6e du

groupe de r6fugi6s en marche pour qu’il lui vienne en aide. Le t6moin H a 6galement vu l’Accus6

sur la route de Nyanza, debout au milieu d’un groupe de persormes et parlant ~t un lnterahamwe

qu’il a reconnu ainsi qu’/t d’autres personnes.

304¯ Le t6moin W a vu un v6hicule appartenant ~t l’Accus6 transporter des lnterahamwe en

renfort. A Nyanza, le t6moin A a de nouveau vu l’Accus6 alors qu’il ordormait aux Interahamwe,

arm6s de grenades, de machettes et de gourdins, de se positiormer autour des r6fugi6s pour les

encercler juste avant le massacre. La Chambre consid6re 6tabli au-del/t de tout doute raisonnable

que l’Accus6 6tait pr6sent et qu’il a particip6 au d6toumement fore6 des r6fugi6s sur Nyanza, et

qu’il a dirig6 et particip6 ~t l’attaque de Nyanza.
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4.5 Paragraphe 17 de rActe d’accusation

305. Le paragraphe 17 de l’Acte d’accusation se lit comme suit :

"En avril 1994, ~ des dates inconnues, dans la commune de Masango, Georges Kutaganda

et d’autres qui sont connus du Procureur, ont proe~d~/~ des fouilles, maison par maison, pour

chereher les Tutsis et leurs families. Pendant toutes ces fouilles, les Tutsis 6talent s6par6s

des Hutus et amends/t une rivi6re. Georges Rutaganda ordonnait aux Interahamwe de

rechercher tuns les Tutsis et de les jeter dans la rivi~re:"

S ’agissant des altdgations selon lesquelles, en avri11994, h des dates inconnues, dans la commune

de Masango, Georges Rutaganda et d’autres personnes ont procddd ~ des fouilles, maison par

maison, pour chercher les Tutsis et leurs familles, et que, pendant toutes ces fouilles, les Tutsis

dtaient sdpards des Hutus et amends gt une rivi~re:

306. Le t6moin ~t charge EE a indiqu6 qu’il a vu, ~t trois reprises, le p&e de l’Aceus6 et d’autres

Interahamwe aller ramasser des Tutsis avec des v6hieules, en leur disant qu’ils allaient les mettre

en s6curit6. EE a d6clar6 avoir vu ees v6hicules aller vers la rivi6re. I1 a 6galement pr6eis6 que

d’autres personnes 6talent emmen6es ~t pied ~t la dvi6re. Le t6moin EE a expliqu6 que ses voisins

lui ont dit que les persounes qui avaient 6t6 men6es ~t la rivibre y avaient 6t6 jet6es. Le t6moin EE

a aussi d6clar6 que, de la fen~tre de sa maison, il avait entendu des gens dire qu’ils revenaient de

la rivi~re o4 ils venaient de jeter des Tutsis.

307. Durant le eontre-interrogatoire, en r6ponse/t la D~fense, EE a indiqu~ qu’il ne pouvait pas

voir la rivi&e de sa maison.

308. Le t6moin/t charge C a ~galement d~clar~ ~t la Chambre que, ~ Masango, les personnes qui

recherchaient les Tutsis venaient prendre ceux qui avaient trouv6 refuge au Bureau communal pour
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les frapper et les tuer. Le t6moin C a indiqu6 que beaucoup de Tutsis ont alors 6t6 tu6s dans la

r6gion de Masango. Ceux qui cherchaient refuge pr6s de la rivi&e y ont 6t6 j et6s, tandis que d’autres

6taient jet6s dans des fosses communes. En r6ponse aux questions de la Chambre, le t6moin C a tr~s

clairement sp6cifi6 qu’il n’a pas vu l’Accus6 participer auxdits massacres.

S’agissant des alldgations libelldes comme suit: "Georges Rutaganda ordonnait aux lnterahamwe

de rechercher tousles Tutsis et de lesjeter dans la rivi~re ":

309. Le t6moin A charge O a d6clar6 A la Chambre qu’il a vu l’Accus6, le 22 avril 1994, vers 17

heures, ~t Masango. Selon le t6moin O, l’Accus~ portait des habits civits, 6tait arm~ d’une courte

anne ~t feu et conduisait une camionnette pick-up Toyota de couleur blanche, qu’il a gar~e ~t une

quinzaine de m~tres de la boutique tenue par O. Le t6moin O a alors d~clar~ avoir vu, ~t l’arri6re de

ce v~hicule, des fusils, partiellement recouverts d’une b~che. O a ~galement d~clar~ que l’Accus6

6tait accompagn~ de Robert Kajuga, Pr6sident des lnter ahamwe an niveau national, et d’ une dizaine

d’autres persormes, dont quatre environ portant des uniformes militaires et d’autres point

l’uniforme distinctif des lnterahamwe, de couleur verte, rouge etjaune. O a indiqu6 que certainsdes

hommes qui accompagnaient l’Accus~ ~taient arm6s de grenades ou d’armes ~t feu et que Kajuga

portait des grenades ~ la ceinture. Le t6moin O a ajout6 qu’il a vu l’Accus6 parler ensuite hun

d~nomm6 Karera, charg6 de la Jeunesse lnterahamwe za MRND locale, ~ Masango, pros d’un m,St

d’o~ flottait un drapean.

310. Le t6moin ~ charge V a indiqu~ ~t la Chambre que l’Accus6 a tenu une r6union hun endroit

d6nomm6 Gwanda, situ6 entre Masango et Karambi, gt une date dont il ne se souvient pas

exactement. Durant l’interrogatoire principal, le t~moin V a situ6 cette r6union au d6but du mois

de mai 1994 et, durant son contre-interrogatoire, il a indiqu~ qu’il s’agissait plut6t d’avril 1994. Le

t6moin V a d~clar~ que l’Accus6, en tant que Vice-Pr6sident des lnterahamwe, dirigeait cette

r~tmion. Selon V, l’Accus~ aurait dit, au tours de cette r6union, qu’il fallait cesser de manger les

vaches des Tutsis et plut6t se d6barasser des Tutsis. Le t~moin V, un homme Tutsi, qui assistait
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la r6union, l’a alors quitt6e pour aller se cacher. Selon le t6moin V, les massacres ont commenc6

~t Masango apr6s que l’Accus6 y ait tenu ladite r6union. Auparavant, a indiqu6 V, il y avait des

pillages, mais pas de tueries.

311. Le t6moin gt charge C a vu l’Accus6 participer h une r6union du MRND, qui s’est tenue/t

Masango. Selon C, l’Accus6 portait la tenue des lnterahamwe. Le p~re de l’Accus6, Esdras Mpamo,

~tait 6galement present, ainsi qu’un d~nomm6 Jean-Marie Viarmey Jyojyi. Les deux persormes qui

ont pris [a parole, Mwanafunzi Anteri et un pasteur protestant appelt6 Sebuhoro, ont exhort6

l’auditoire ~t ne pas soutenir les accords d’Arusha et ~t se battre contre l’ennemi. Selon C, on

d6signait alors par "l’ermemi" le FPR et le Tutsi. C a indiqu6 que, par l’interm6diaire des proverbes

qui 6taient utilis6s durant cette r6union, on cherchait ~ faire comprendre qu’il fallait reehercher les

Tutsis, leurs familles et enfants. C a remarqu6 que l’Accus6 a assist~ ~t toute la r6union et ne s’est

pas oppos6 aux propos qui y 6taient tenus. I1 ~tait assis avec Mwanafunzi Anteri et Sebuhoro, ~ la

table faisant face ~ l’assistance. Son p6re, Esdras Mpamo, qui avait 6t6 bourgmestre de la Commune

de Masango et 6tait, ~ l’6poque des fairs all6gu6s, d~put6 du MRND, 6tait aussi assis ~ cette table,

aux c6t6s des orateurs. Le t6moin C a d6clar6 que les attaques contre les Tutsis ont commenc6 gt

la suite de cette r6uuion.

312. Le t6moin gt charge EE a, quant h lui, indiqu6/t la Chambre avoir particip6, apr~s le 6 avril

1994,/t une r6union au cours de laquelle le p6re de l’Accus6, Mpamo, qui pr6sidait, a d6clar6 qu’il

fallait tuer les Tutsis pour les emp~cher de prendre le pouvoir. La r6union s’est tenue tout pros du

Bureau communal de Masango. Selon EE, l’Accus6 &ait pr6sent/~ cette r6union, assis aux c6t6s de

son p6re,/~ une table faisant face/~ l’assistance. Le t6moin EE a pr6cis6 que l’Accus6 et son p~re

n’6taient pas les settles personnes assises ~ cette table et que l’Accus6 n!a pas pris la parole.

313. Durant le contre-interrogatoire, le t6moin EE a indiqu6 qu’il a particip6 ~t la r6union

susmentionn6e parce qu’il avait re~u une invitation 6trite de la part d’Esdras Mpamo. EE a confirm6

que lui-m~me a 6t6 &orm6 des propos qui ont 6t6 tenus durant ladite r6union et qu’il n’a pas r6agi,
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pas plus que le bourgmestre, Louis, qui 6tait 6galement pr6sent/t la r6union. Le t6moin EE a ensuite

pr6cis6 que lui anssi &ait assis/l la table, ~ c6t6 des orateurs, faisant face an public¯

Conclusions factueiles

314. La Chambre note que le Procureur n’a rapport~ aucun ~l~ment de preuve/t l’appui de

l’all6gation selon laquelle, en avril 1994, l’Accus6 a proc6d6/t des fouilles, maison par maison, dans

la commune de Masango, pour chercher les Tutsis et leurs families et que, pendant toutes ces

fouilles, les Tutsis &aient s~par6s des Hutus et amen6s/l une rivi~re.

315. S’agissant des all6gations selon lesquelles Georges Rutaganda aurait ordonn6 aux

lnterahamwe de rechercher tousles Tutsis et de les jeter dans la rivi~re, la Chambre consid~re, sur

la base des t6moignages des t~moins C, Vet EE, que l’Accus6 a particip~/t au moins une r6union

durant laquelle de claires incitations ~t tuer les Tutsis ont ~t~ prof6r6es. La Chambre rel6ve que

l’Accus6 ne s’est pas oppos6 ~t de tels propos et que, en raison de 1,autorit6 qu’il avait sur la

population et de la place qu’il occupait durant ladite r~union, assis ~ la table des orateurs au c6t6

de son p~re, ancien Bourgmestre de la Commune, il a alors tacitement encourag6 la tenue de tels

propos. La Chambre note toutefois que seul le t6moin g charge V a indiqu6 que l’Accus6 dirigeait

la r~union et qu’il a pris la parole. La Chambre remarque que le t6moignage de V sur ce point n’a

pas &6 corrobor6 par les t~moignages de C et de EE, qui, tous deux, ont d~clar~ que l’Accus~ ~tait

bien pr6sent/l la r6union, qu’il a pris place ~t la table des orateurs, mais qu’il n’a pas pris la parole.

Sur la base des t~moignages qul lul ont 6t6 pr6sent6s, la Chambre estime qu’il n’est pas 6tabli au-

delh de tout doute raisonable que l’Accus~ a ordonn~ de rechercher tousles Tutsis et de les jeter

dans la rivi~re.
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4.6 Paragraphe 18 de l’Acte d’accusation

316. Le paragraphe 18 de l’Acte d’accusation se lit comme suit :

"Le ou vers le 28 avril 1994, Georges Rutaganda, avec des membres des Interahamwe; a

rassembl6 des r6sidents de Kigali et les a d6tenus pros du garage Amgar. Georges Rutaganda

et les Interahamwe demandaient aux d6tenus leur carte d’identit6. Plusieurs persormes, et

notamment Emmanuel Kayitare, ont 6t6 s6par6es de force du groupe. Plus tard ce j our-1 h,

Emmanuel Kayitare a essay6 de fuir de l’endroit o4 il 6tait d6tenu et Georges Rutaganda l’a

poursuivi, l’a rattrap6, ra frapp6 sur la t~te avec tree machette et ra tu6."

De l’alldgation selon laquelle, le ou vers le 28 avril 1994, l’Accusd, avec des membres des

lnterahamwe, a rassembld des rdsidents de Kigali et les a ddtenus prbs du garage Amgar,

demandant aux ddtenus leur carte d’identitd:

317. Le t6moin ~ charge U a indiqu6 ~ la Chambre que, un jour qu’il n’a pas 6t6 en mesure de

pr6ciser mais a situ6 apr~s le 6 avril 1994, vers 15 heures, il s’est each6 dans un buisson, pros d’un

garage, dont il ne cormait ni le nora nile propd6taire. U a ensuite reconnu ledit garage sur la

diapositive d6pos6e par le Procureur comme piece ~ conviction No. 143. La Chambre note que le

garage idenflfi~ est Amgar.

318. Le t6moin a d6elar~ que, de l’endroit off il se cachait, il a pu tr~s clairement observer les faits

suivants, qui se d&ouiaient ~ proximit6 du garage : l’Accus6 et au moins une trentaine

d’Interahamwe, v&us pour certains d’uniformes militaires et pour d’autres de v&ements eivils,

ann,s d’outils comme des machettes, y ont conduits plus d’une trentaine de personnes pour les tuer.

Selon le t6moin U, les lnterahamwe ~taient comme une sorte de garde rapproch6e de l’Accus6.
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319. Le t6moin h charge AA a d6clar6 que, le 28 avril 1994, vers 10 heures du matin, des

lnterahamwe ont fouill6 les maisons du quartier Agakinjiro. Ils allaient de maison en maison, les

fouillaient, et demandaient aux gens leurs cartes d’identit6. Ils emmenaient les gens qu’ils arr~taient

vers le temple "Hindi Mandar’, situ6 pr6s du garage Amgar et d’une fosse commune, ~t un endroit

appel6 maintenant Jango. Selon le t6moin AA, des colonnes de gens, qu’on avait fait sortir de leurs

maisons montaient vers cet endroit. Parmi les personnes arr&~es et conduites pros du garage se

trouvait le t6moin AA. II a indiqu6 que l’Accus6 6tait pr6sent h l’endroit o4 6taient mssembl~es les

persormes arr&~es. Selon AA, l’Accus6 6tait le chef de ces lnterahamwe. I1 portait un uniforme

militaire, comprenant veste et pantalon, et 6tait arm6 d’un fusil.

320. En contre-interrogatoire, le t6moin AA a r6it6r6 sa d6claration selon laquelle l’Accus6 lui-

m6me n’a pas personnellement proc6d6 aux fouilles, tout au moins AA ne l’a t’il pas vu faire.

L’Accus6 se trouvait ~t l’endroit o4 les persormes arr&6es avaient 6t6 rassembl6es, pros du garage

Amgar. L’Accus6 6tait dejh sur place quand AA y est arriv6. Toujours en contre-interrogatoire, le

t6moin AA a indiqu6 que l’Accus6 6tait arm6 non pas d’un fusil, mais d’un pistolet, et qu’il portait

6galement des grenades gtla ceinture.

321. Selon le t6moin AA, les personnes qui ont pu quitter ce lieu de rassemblement 6talent des

Hutus. Ceux qui sont rest6s 1/t 6taient suit des Tutsis suit des personnes d’autres origines ethniques,

cormues pour apparteuir ~ des partis politiques oppos6s au gouvemement. Selon AA, ces personnes

ont ensuite 6t6 tu6es et ensevelies l~t o4 elles avaient 6t6 tu6es.
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De l’alldgation selon laquelle plusieurs personnes, dont Emmanuel Kayitare, ont dtd sdpardes de

force du groupe et, lorsque Emmanuel Kayitare a essayd de s ’enfuir, l’Accusd l’a poursuivt, l’a

rattrapd, l’a frappd sur la t~te avec une machette et l’a tud:

322. Le t6moinh charge AA a d6clar6 que l’Accus6 se trouvait h l’endroit olh avaient 6t6 amen6es

les personnes arr&6es, dont il &ait. Selon le t6moin AA, routes les persormes arr&6es avaient les

yeux fix6s sur l’Aceus6, dans l’espoir qu’il prendrait pitid. AA a d6clar6 que les gens avaient peur

et que, lorsque l’Aecus6 les regardait, ils baisSaient les yeux. AA 6tait assis, accroupi, h environ 10

ou 20 m~tres de l’Aecus6.

323. Selon le tdmoin AA, parmi les personnes art&des se trouvait notamment Emmanuel

Kayitare, sumomm6 Rujindiri. Le t6moin AA cormaissait tr~s bien le jeune fr6re d’Emmanuel

Kayitare, Michel Kayitare. Un homme appel6 Cekeri a interpell6 Emmanuel en lui disant qu’il le

eonnaissait et qu’il savait qu’il se rendait au CND. Le t6moin AA a d6elar6 en interrogatoire

principal qu’Emmanuel a imm6diatement pris peur eta commened ~ eourir. AA a vu l’Aceus6

prendre Emmanuel par le col de sa chemise pour l’emp~eher de s’enfuir. L’Aecus6 a arrach6

Cekeri sa maehette, dont il s’est servi pour frapper Emmanuel sur la nuque.

324. Suite anx questions de la Chambre, le t6moin AA a r~affirm6 que l’Accus6 a bien tu~

Emmanuel non pas par balle, mais avec une machette. Le t6moin AA a pr6eis6 h eette occasion que

l’Accus~ 6tait arm6 non pas d’un fusil, mais d’un pistolet. En r~ponse ~ la D6fense qui rappellait

AA qu’il avait d6elar6 ~ la Chambre, tout comme aux enqu&eurs du Procureur, que l’Aecus~

portait un fusil, le t~moin a r6pondu qu’il s’agissait d’un pistolet.

325. En contre-interrogatoire, le t6moin AA a d6clar~ que l’Accus~ a attrap6 Emmanuel par le

col de sa chemise quand ce dernier s’est lev~ pour eourir et qu’il ne l’a done pas pourchass~. AA

a pr6cis6 que l’Aecus6 n’a m~me pas fair un pas, il s’est juste retoum~ eta attrap6 Emmanuel. En

r6ponse h la D6fense, le t~moin AA a ajout6 que l’Aeeus~ a saisi Emmanuel d’une main, tandis qu’il
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portait son arme de l’autre. AA a confirm6 que l’Accus6 n’a pas couru apr~s Emmanuel. Le t6moin

AA a d6clar6 ensuite que, quand Cekeri l’a appel6, Emmanuel s’est lev6 comme pour aller vers lui:

Emmanuel est pass6 devant l’Accus6. C’est alors que ce demier l’a attrap6 par le cou.

326. Le t6moin AA a insist6 ensuite sur le fait que l’Accus6 a attrap6 Emmanuel par le col de la

chemise et non pas par le cou, comme il l’avait indiqu6 pr6c6demment aux enqu~teurs du Procureur.

\
327. Durant le contre-interrogatoire, le t6moin AA ar6it&6 sa d6claration selonlaquelle l’Accus6

a frapp6 Emmanuel d’un coup de machette sur le cou. En r6ponse h la D6fense qui a soulign6 une

contradiction entre cette d6clarafion et celle que AA avait faite aux enqu&eurs du Procureur, selon

laquelle l’Accus6 aurait fracass6 le cr~ne d’Emmanuel, le t6moin AA a r6pondu qu’il a vu l’Accus6

donner un coup de machette h Emmanuel, que le sang a ators gicl6, et qu’il a misses mains sur ses

yeux.

328. En rdponse h la Chambre, qui a demand6 si le sang provenait de l’arri~re ou de l’avant de

la t&e, le tdmoin AA a indiqu6 qu’Emmanuel est tomb6 la t&e sur le sol et qu’il y avait beaucoup

de sang, de sorte que l’on ne pouvait voir ni sa figure ni ses cheveux.

329. Le t6moin h charge U a indiqu6 ~t la Chambre que parmi les gens qui avaient 6t6 arr~t6s et

emmen6s pros du garage aupr~s duquel il se cachait se trouvaient Emmanuel et une autre personne

d6nomm6e Venant. Le t6moin U connaissait bien Emmanuel. I1 a d6clar6 qu’Emmanuel et Venant

6taient attach6s ensemble par leurs chemises afin qu’ils ne se sanvent pas. L’Accus6 les a d6tach6s.

330. Le t4moin U a indiqu4 qu’il a alors entendu l’Accus6, qui parlait fort pour &re entendu, dire

aux gens qui l’accompagnaient qu’il allait leur montrer comment ils devaient travailler. Selon U,

l’Accus6 portait une machette ~t sa ceinture, qu’il a utilis6 pour frapper Emmanuel ~t la tSte. Le

t6moin U a d6clar6 que la tSte d’Emmanuel a 6t6 bds6e en deux. Emmanuel est tomb6 mort sur le
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coup. Selon U, un seul coup de machette a suffit ~t tuer Emmanuel.

331. Le t6moin U a ajout6 que, quand Emmanuel est tomb6, l’Accus6 a alors pris te fusil

Kalachnikov qu’il portait sur l’6paule et a tir6 sur Venant, qui est tomb6 h son tour, aux c6t6s

d’Emmanuel.

332. Toujours selon le t6moin U, l’Accus6 a alors pris leurs corps et, aid6 par ceux qui

l’accompagnaient, ils les ont jet6s dans une fosse. Le t6moin U a reconnu l’endroit o4 Emmanuel

et Venant ont 6t~ tu6s et la fosse o4 leurs corps ont 6t6 jet,s sur la diapositive d6pos6e par le

Procureur comme piece h conviction No. 169¯ Selon U, Emmanuel ~tait Tutsi et Venant ~tait un

Hutu, qui n’6tait pas d’accord avec les tueries.

333. Le t6moin U a encore d6clar~ que, alors qu’il cherchait ~ fuir, il a vu l’Accus6 tuer h coups

de machette, assist6 par les lnterahamwe. Les corps 6taient ensuite jet6s dans une fosse. Le t6moin

U a indiqu6 qu’il y avait deux losses, une petite, o4 on a jet6 les corps de deux personnes, et une

grande, o4 beaucoup de corps ont 6t~ jet6s.

Conclusions factuelles

334¯ La Chambre estime que le t6moin AA est cr6dible et, cons6quemment, retient son

t6moignage. En effet, bien que des contradictions soient apparues durant le contre-interrogatoire

s’agissant de d6tails, ces contradictions ne sont pas fondamentales et n’entament pas quant au fond

la coh&ence de son t6moignage sur les circonstances du d6c~s d’Emmanuel Kayitare. La Chambre

consid~re que lesdites contradictions peuvent ~tre imputables au traumatisme probablement caus6

an t6moin AA par la relation des 6v6nements douloureux auxquels il a assist6 et au laps de temps

qui s’est 6cou16 entre lesdits 6v6nements et la comparution de AA devant la Chambre. De plus, la

Chambre rappelle que les incoh6rences relev6es entre les d6positions des t6moins et les d6clarations

souscrites avant le proems doivent ~tre appr6ci6es ~t la lumi~re des difficult6s li6es notamment
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l’imerpr6tation des questions pos6es et au fait que ces d6clarations n’ont pas &6 faites sous

d6claration solennelle devant un officier asserment6.

335. En l’esp6ce, la Chambre remarque, par exemple, que les difticult6s 6prouv6es par le t6moin

AA pour d6crire le type d’arme pr6cis que portait l’Accus6, h savoir s’il s’agissait d’un fusil ou d’un

revolver, peuvent s’expliquer par le fait que le t6moin manque de connaissance en mati~re d’armes

et qu’il est d~s lors incapable de faire la diff6rence entre deux types d’armes. De m~me, la Chambre

estime que la question de savoir si le coup port6 par l’Accus6 a tranch6 la t&e ou le cou de la

victime ne saurait remettre en cause la validit~ du t6moignage de AA tant il est difficile ~ un profane

d’appr6cier les limites respectives du cou et de la t&e.

336. Sur la base du t6moignage de AA, corrobor6 pour l’essemiel par le t6moin U, la Chambre

est convaincue an-delh de tout doute raisonnable que, le 28 avril 1994, les Interahamwe ont fouill6

les maisons du quartier Agakinjiro, qu’ils sont all6s de maison en maison, demandant aux gens leurs

cartes d’identit6. Les Tutsis et les personnes appartenant ~t certains parfis politiques ont 6t6 emmen6s

vers le temple "Hindi Mandal", fi proximit~ du garage Amgar. L’Accus66tait present ~t l’endroit off

6taient rassembl6es les persormes arr&6es. I1 portait un uniforrne militaire, comprenant veste et

pantalon, et ~tait arm6 d’un fusil.

337. De plus, apr6s avoir examin6 les tdmoignages respectifs du t6moin AA et du t6moin U, la

Chambre est convaincue qu’ils se corroborent sur les circonstances de la mise/l mort par l’Accus6

d’Emmanuel Kayitare, tm Tutsi.

338. La Chambre note par ailleurs que le t6moin U a identifi6 la fosse o/l Emmanuel et Venant

ont 6t6 tu6s et o/1 leurs corps ont 6t6 jet6s, sur la diapositive d6pos6e par le Procureur eomme piece

~t conviction No. 169.
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vue que la diapositive d6pos6e par le Procureur comme piece ~t conviction 269, qui a &6 pr6sent6e

comme repr6sentant un site d’exhumation identifi6 comme "RUG-l, par le Professeur William

Haglund, anthropologue 16giste, ayant comparu comme t6moin expert du Procureur.

340. Comme indiqu6 supra, selon le Professeur Haglund, trois corps ont &6 exhum6s du trou

figurant sur la diapositive d6pos6e sous la cote 26975. Le Docteur Nizam Peerwani, pathologiste,

qui a travaill6 conjointement avec le Professeur Haglund et qui a lui anssi comparu comme t6moin

expert du Procureur, a rendu les conclusions suivantes sur les trois corps exhum6s : le premier est

celui d’un homme, fig6 de 35 h 45 ans au moment de son d6c~s, dont la cause probable du d6c~s est

un homicide; le deuxi~me est celui d’une femme, fig6 de 30 h 39 ans au moment du d6c6s, dont la

cause probable du d6c6s serait un homicide ; le troisi6me corps est celui d’un homme, fig6 de 35

45 ans au moment de son d6c~s, dont la cause probable du d6c6s serait imputable ~t des 16sions

traumatiques.

341. Premi~rement, la Chambre, suite h la d6position du Docteur Kathleen Reich, anthropologue

16giste, cit6e comme t6moin expert par la D6fense, n’est pas convaincue que la m6thode scientifique

utilis6e par le Professeur Haglund est suffisante pour lui permettre de retenir en l’6tat les

conclusions rendues par ce dernier.

342. Deuxi6mement et surtout, la Chambre note que le Procureur n’a pas cherch6 ~t lui d~nontrer

pr6cisemment le lien entre les conclusions rendues par le Professeur Haglund et le Docteur

Peerwani d’une part et les all6gations sp6cifiques de l’Acte d’accusation de l’autre, ni m~me

d’attirer l’attention de la Chambre sur le fait que la diapositive d6pos6e par le Procureur comme

pi6ce ~t conviction 169, identifi6e par le t6moin U comme repr6sentant le trou o~ Emmanuel et

75 Voir chapitr¢ 4, pattie 3, les conclusions factuelles rendues par la Chambre sur les all6gations port~es par le

Procureur au paragraphe 12 de l’Acte d’aecusation.
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Venant ont dtd tud et o/1 leurs corps ont dtd jetds, reprdsente la m~me vue que la diapositive ddposde

sous la cote 269 et reprdsentant le site d’exhumation "RUG-l".

343. Par consdquent, la Chambre estime qu’il ne convient pas en l’esp6ce de retenir les

conclusions desdits tdmoins experts dans l’apprdciation des faits. De plus, la Chambre n’est pas

convaincue que le lieu auquel les tdmoins U et AA font rdf&ence et celui qui a fait l’objet d’une

exhumation par le Professeur Haglund sont bien un seul et m~me lieu.

344. Finalement, sur la base des tdmoignages des tdmoins AA et U, la Chambre consid6re-t-elle

qu’il est dtabli au-delh de tout doute misonable que l’Accusd a frappd Emmanuel Kayitare d’un coup

de machette g la t~te et que ce dernier enest mort sur le coup.
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4.7 Paragraphe 19 de l’Aete d’accusation

345. Le paragraphe 19 de l’Acte d’accusation se lit comme suit :

"En juin 1994, h une date inconnue, Georges Rutaganda a ordonn6 aux gens d’enterrer les

corps des victimes, afin de dissimuler ses crimes/t la communaut6 intemationale."

Faits all~gu~s

346¯ S’agissant de l’all¢gation susmentiorm6e, le t¢moin Q a d¢clar6, lors de l’interrogatoire

principal, qu’il se cachait chez un certain Thomas d’ofi un lnterahamwe ddnomm6 Cyuma l’a

conduit en compagnie d’unejeune fille h une fosse situ6e derriere l’I~cole technique de Muhazi. Le

t6moin a d6clard qu’en arrivant devant cette fosse il a vule corps de son neveu qui gisait au fond

de la fosse. Lajeune fille aurait alors 6t6 tu¢e par un lnterahamwe du nom de Karangwa, sur les

ordres de Cyuma, et le t¢moin n’aurait dfa son salut qu’$ une certalne Martha, alors chef de la

cellule, qui a emp¢ch6 Cyuma et les autres de le tuer.

347. Toujours lors de l’interrogatoire principal, le t6moin Q a d6clar6 avoir vu, alors qu’il se

trouvalt devant la fosse situ6e derriere l’l~cole technique de Muhazi, une autre fosse qu’il a appel6e

la troisi~me fosse, et avoir vu l’Accus6, en compagnie d’autres personnes, debout non loin de cette

fosse¯ Selon le t6moin, de l’endroit off il se trouvait, il pouvait voir la fosse mals ne pouvait pas s’y

rendre. L’Accus6 a appel6 Martha qui est imm6diatement all6e vers lui, et, sur ees entrefaites,

l’Accus6 a ordonn6 que soit mis un terme h toutes les tueries de jour et que les morts soient

imm~diatement enterr~s, car les tueries &aient mal rues par les "Blanes" et les "6trangers", selon

les propos rapport6es par le t6moin. D’apr6s le t6moin Q, l’Accus6 a ordonn6 que les tueries alent

lieu de nuit seulement.
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348. Le t6moin Q a par allleurs indiqu6 que l’Accus6 s’adressait ~t toutes les personnes qui se

trouvaient dans le voisinage de cette troisi~me fosse lorsqu’il a donn6 l’ordre d’arr&er toutes les

tueries et d’enterrer tousles corps. Le t6moin a dit n’avoir pas entendu l’Accus6 donner les ordres

en question, mais avoir appris ce que celui-ci avalt dit lorsque Martha est revenue ~ la fosse situ6e

derri6re l’l~cole technique pour transmettre lesdits ordres ~ Cyuma, Karangwa et aux antres

personnes qui avaient pris part aux tueries. Invit6 par le Procureur ~ revenir sur les propos tenus par

Martha en transmettant les ordres de l’Accus6, le t6moin a indiqu6 que celle-ci avalt dit qu’il fallait

arr~ter les tueries. Les autres personnes seralent tu6es apr6s l’enterrement de feu le Pr6sident

Juv6nal Habyarimana.

349. Lors du contre-interrogatoire, le t6moin Q a d6clar6 qu’en transmettant les ordres de

l’Accus6, Martha a dit qu’il fallait arr~ter les tueries et enterrer les morts imm6diatement, parce que

les ~trangers voyaient les tueries d’un mauvals oeil. A la fin du contre-interrogatoire, le t6moin a

d6clar~ avoir vu et entendu l’Accus~ donner des ordres ~ Martha et aux autres personnes qui se

tenaient ~ proximit~ de la troisi~me fosse¯ Le t6moin a pr6cis6 que cet incident avait eu lieu ~ la fin

du mois d’avril 1994¯

350¯ Lors de son interrogatoire principal, le t6moin AA a d6clar6 avoir vu, le 28 avril 1994,

l’Accus6 tuer Emmanuel derriere le garage Amgar. Le t6moin a 6galement d6clar6 qu’une fosse

commune se trouvait h cet endroit et que de nombreux corps, dont celui d’Emmannel, en ont 6t6

exhum6s par la suite¯

351. Le t6moin HH a dit qu’il se cachait dans un buisson non loin d’un barrage routier lorsqu’il

a vule pr6fet Renzaho donner l’ordre aux personnes qui tenaient la barri~re de cesser de tuer le jour

parce qu’un satellite observalt leurs activit6s.

352. Lots de son t6moignage, l’Accus6 a d6clar~ avoir 6t6 eonduitpar un membre de la MINUAR

un barrage routier off un convoi de la MINUAR 6tait immobilis6. Selon lui, 72 adultes se
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trouvaient dans le convoi. I1 a d6clar6 que le barrage routier 6tait tenu par des persormes arm6es en

eol&e et des soldats. En arrivant au barrage routier, les gens du voisinage, dont certains 6taient

arm6s de gourd.ins et de machettes, se seraient rassembl6s sur les lieux. Selon l’Accus6, les gens

qui tenaient le barrage routier 6taient d6cid6s/t tuer les persormes dans le eonvoi et se seraient

moqu6s de lui en le voyant descendre du v6hicule de la MINUAR. L’Accus6 a d6elar6 qu’il s’est

adress6 ~ eertaines des personnes qui se trouvaient autour du barrage routier, leur disant qu’elles

&aient surveill6es par satellite pour les persuader de laisser passer le convoi.

353. Lors du contre-interrogatoire, l’Accus6 a confirm6avoir dit aux gens qu’ils 6taient surveill6s

par satellite et qu’ils ne devaient done tuer personne. I1 a d6clar6 avoir tenu ces propos pour

rappeler aux gens qu’ils devaient se conduire de mani&e responsable. I1 aurait 6galement us6 d’un

autre argument pour leur rappeler leurs responsabilit6s, leur expliquant que la communaut6

intemationale ne leur viendrait pas eu aide si elle savait que des tueries avaient 6t6 perp6tr6es.

Cependant, l’Accus6 a d6elar6 n’avoir eu aucun contact avec la communaut6 intemationale.

Conclusions factuelles

354¯ La Chambre retient que le t6moin Q a identifi6 l’Accus6 dans le pr&oire, qu’il avait cormu

celui-ci et son p&e avant les 6v6nements de 1994 et qu’il a d6cfit l’Accus6 comme un fiche homme

d’affaires vivant dans la commune voisine de Masango. Le t6moin Q a 6galement indiqu6 qu’apr6s

avoir 6t6 arr&6 ~ un barrage routier ~t Agakinjiro, il a 6t6 conduit devant l’Aecus6 par un certain

V6daste Segatarama. I1 a expliqu6 comment il a &6 conduit devant l’Aceus6 dans un petit bureau.

La Chambre est convaineue au-delh de tout doute raisounable que le t6moin Q est capable

d’identifier formellement l’Accus6 et que eelui-ei se trouvait h proximit6 de eette fosse qui servait

de fosse commune, ainsi qu’en a attest6 le t6moin.

355¯ La Chambre rel6ve des incoh6rences darts la d6position du t6moin Q, touchant notamment

la relation des propos exacts tenus par l’Accus6 en donnant ses ordres. Ce nonobstant, le t6moin
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a 6t6 en mesure de rendre compte/t la Chambre de la teneur des ordres donn6s par l’Aecus6, fi savoir

qu’il fallait arr&er les tueries et enterrer les corps pour dissimuler les cadavres aux 6trangers.

356. I1 ressort de la d6positiondu t6moin Q que l’Accus6 &ait pr6sent fi la fosse commune et qu’il

a ordorm6 que les corps soient enterr6s. Toutefois, den ne prouve que l’Accus6 a donn6 ces ordres

dans le but de dissimuler ses crimes h la communaut6 intemationale. La Chambre est convaincue

au-delfi de tout doute raisonnable que l’Accus6 a dorm6 l’ordre d’enterrer des corps. Elle n’est

toutefois pas convaincue au-delfi de tout doute raisonnable que l’Accus6 a dorm6 ces ordres dans

le but de dissimuler ses crimes ~t la communaut6 intemationale.
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4.8 Allegations g~n~rales

357. La Chambre examine ~t pr6sent les all6gations port6es aux paragraphes 5, 6, 7 et 8 de l’Acte

d’accusation :

Le paragraphe 6 se l# comme suit : "Dans chaque paragraphe portant le chef d’accusation de

crimes contre l ’humanitd, punissables aux termes de I ’article 3 du Statut, les actes alldguds ont dtd

commis dans le cadre d’une attaque gdndralisde et systdmatique dirigde contre une population

civile en raison de son appartenance politique, ethnique ou raciale ";

Le paragraphe 7 se lit comme suit : "A toutes les dpoques visdes par le prdsent acte d’accusation,

il existait au Rwanda un conflit armd interne ";

Le paragraphe 8 se lit comme suit " "A toutes les epoques visdes par le prdsent acte d’accusation,

les victimes auxquelles se rdJ~re le prdsent Acte d’accusation dtaient des personnes qui ne

participaient pas activement aux hostilitds" :

358. S’agissant des all6gations port6es au paragraphe 6 de l’Acte d’accusation, le t6moin C a

affirm6 qu’A une r6uniondu MRND qui s’6tait tenue en avri11994, il avait &6 d6clar6 que les Tutsis

&aient les complices du FPR et qu’en outre, tout Tutsi 6tait un ennemi76. Le t6moin EE a d6clar6

que, suite A la mort du pr6sident Habyarimana, il s’6tait tenu au bureau communal une r6union au

cours de laquelle le p6re de l’Accus6 avait d6clar6 qu’il fallait tuer les Tutsis pour les emp~cher de

prendre le pouvoir77. Le t6moin Hughes a d6clar6 que, suite aux appels lanc6s ~ la radio aux fins

d’exhorter la population/t appr6hender les Tutsis, les gens se sont mis activement A la recherche des

Tutsis, tant aux barrages routiers que dans les rues. Les Tutsis n’osaient plus marcher dans les rues.

Selon le t6moin Hughes, ils s’&aient terr6s, m~me dans les zones of 1 les massacres n’avaient pas

76 Voir d~position du t6rnoin C, proc~s-verbal du 4 mars 1998.

77 Voir d6position du t6moin EE, proems-verbal du 4 mars 1998.
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encore commenc67s. Le t6moin W a d6clar6, ~t que la suite ~ la mort du Pr6sident, des gens

sillormaient les rues ~t bord de v6hicules, diffusant ~ l’aide de porte-voix des messages hostiles aux

lnkontanyL Suite ~ cette propagande, des Tutsis ont 6t6 m6s, leurs maisons pill6es et incendi6es, et

leur b6tail massacr6.

359. La Chambre estime que les t6moins A, B, H, W, O, Z, BB et HH ont tous d~pos~ au sujet

des barrages ~rig~s sur les routes imm~diatement apr6s la mort du Pr6sident Habyarimana. Alors

qu’ils fuyaient pour se mettre h l’abri, les gens ont 6t6 arr&6s aux barrages routiers ofJ certaines

personnes ont 6t~ tri~es et tu6es, alors que d’autres &aient autoris6es ~ passer. Ces op6rations de

s61ection et de tri avaient commenc6 avec la mise en place des barrages routiers79.

360. Le t~moin W a d6clar6 que l’Accus6 a ordonn6 aux conseillers et aux chefs de cellule

d’&iger des barrages routiers. Des barrages routiers ont imm6diatement 6t6 dress6s et routes les

personnes exhibant ~ ces barrages des cartes d’identit6 portant la mention ethnique tutsie ~taient

appr6hend6es et parfois m6es sur-le-champs°.

361. Le t6moin A a d6clar6 avoir vu des Tutsis en train d’&re s6par6s des Hutus aux carrefours

de Nyanzasl. Toujours h Nyanza, selon le t6moin DD, les soldats et les lnterahamwe qui avaient

encercl6 le groupe dont elle faisait partie ont demand6 aux Hums de sortir du groupe et les ont

ensuite invit6s ~t montrer leur carte d’identit6. Selon le tdmoin DD, un homme qui avait voulu tricher

sur son identit6 ethnique, a 6t6 d6masqu6 apr~s avoir pr6sent6 sa carte d’identit6 et m6 sur-le-champ.

Suite ~t cela, les Tutsis ont 6t6 attaquds par les soldats et les lnterahamwe. Le t6moin a rappel6 que

des grenades ont 6t6 utilis6es lors d’une attaque82. Le t6moin H a 6galement d6clar6 que les soldats

&aient partout. Ceux-ci leur ont demand6 de s’asseoir par terre et ont invit6 les Hutus/t s’identifier

78 Voir d6position du t6moin M. Hughes, proc~s-verbaux des 25, 26 et 27 mai 1998.
79

Voir la section 4.2 supra consaar6e aux conclusions fectuelles, paragraphe 11 de l’Acte d’aecusation.
80 Voir d6position du t&noin W, proc~s-verbal du 28 mai 1997.
81 Voir d6position du t~moin A, proc~s-verbal du 24 mars 1997.
82

Voir d~position du t6moin DD, proc6s-verbal du 27 mai 1997.
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et ~t s’en aller. Ils ont ensuite attaqu6 le reste du groupe ~ coups de grenades et en faisant feu sur les

victimes. Les Interahamwe ont 6galement particip6 ~ cette tuerie ~t l’arme blancheSL Selon M.

Hughes, on avait retrouv6 un groupe de rescap6s des massacres de Nyanza pr6sentant des blessures

occasionn6es par des coups de machette ass6n6 ~ la nuque et sur les membress4.

362. Le t6moin Z, un Hum habitant ~t Kiculdro, a d~clar6 avoir vu, en sortant de chez lui, des

cadavres d’hommes et de femmes pros d’un barrage routier. I1 a d6clar6 qu’en compagnie d’antres

personnes r~parfies en quatre groupes, il a fair partie d’une 6quipe charg~e de creuser des trous, puis

de ramasser et d’enterrer ces cadavress~.

363. M. Nsanzuwera, t6moin expert cit6 par le Procureur, a d6clar6 qu’outre le fait qu’il occupait

un poste de haut niveau au sein des lnterahamwe, l’Accus~ exer~ait 6galement une autorit6 sur les

616ments de cette milice. I1 a encore d6clar6 que l’Accus6 6tait souvent present aux barrages

routiers, y donnant des ordress6. L’Accus~ a d6clar6 qu’apr~s son adhfsion au MRND en 1991, il

a 6t6 eharg~ de la cr6ation de l’aile des jeunesses de ce parti, les lnterahamwe za MRND, dont il a

&6 par la suite le deuxi~me vice-pr6sident.

364. Le t6moin ~t d~charge DNN a d~clar~ avoir entendu dire que les lnterahamwe recevaiem un

^ ¯ " ¯ ¯ ¯ ¢ " 87entraanement mlhtalre, et que cette formataon avaat commence au debut de la guerre . Le t6moin

DNN a affirm6 que les lnterahamwe ont bien suivi un entratnement militaire88.

365. Le t6moin ~t d6charge DZZ a dit avoir entendu parler de l’entmlnement militaire que

recevaient les Interahamwe, mais settlement apr~s le d6but de la guerre89. Le t6moin ~ d6eharge

83 Voir d6position du t6moin H, proems-verbal du 26 mars 1997.

84 Voir d6position du t6moin M. Hughes, proems-verbal du 25 mai 1998.

85 Voir d6position du t~moin Z, proems-verbal du 20 mars 1998.

86 Voir d6position du t~moin-expert, M. Nsanzuwera, proe6s-verbal du 24 mars 1998.

s7 Voir d~osition du t6moin DZZ, proems-verbal du 11 f6vrier 1999.

88 Voir d~position du t6rnoin DNN, proe~s-verbal du 16 f~vrier 1999.

89Voir d6position du t6moin DZZ, proems-verbal du 11 f~vrier 1999.
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DNN a affirm6 que les Interahamwe avaient effectivement suivi tm tel entrainemem9°.

366. Les t6moins h d6charge DDD91, DD92, DNN93 et DZZ9a ont d6clar6 que les agents infiltr6s

du FPR 6talent d6masqu6s aux barrages routiers sur la base leurs cartes d’identit6 falsifi6es. Le

t6moin ~t d6charge DEE a d6clar6 que les cartes d’identit6 6taient v6rifi6es ~t tous les barrages

routiers qu’elle a franchis h Kigali, h l’exception de celui situ6 pros de l’h6pital. Selon elle, il

suffisait d’etre d&enteur d’une carte d’identit6 portant la mention Tutsi pour ~tre tu695.

367. Les t6moins H et DD ont affirm6 s’~tre cach6s dans la maison d’un Burundais et avoir

surv6cu aux fouilles syst6matiques des maisons. Le t6moin ~ d6charge DF a d6clar6 qu’on proc&tait

la fouille syst6matique des maisons ~ Kigali. Les t6moins U, T, Jet Q ont indiqu6 que l’Accus6

6tait pr6sent eta pris part ~t la distribution d’armes aux Interahamwe. I1 a 6t6 6tabli que des armes

ont 6t6 distribu6es aux Interahamwe. L’Accus6 6tait pr6sent eta particip6 ~t la distribution d’armes

au moins en trois occasions.

368. L’Accus6 lui-m~me a d6clar6 ce qui suit:

"I1 a dvolu6, et une situation telle que les gens identifi6s commme au FPR,

malheureusement, je regrette, 6taient ~t plus de 90% tutsis. Ce qui a conduit h une

globalisation que je d6plore - et m~me jusqu’h maintenant - h une globalisation et hun

exc~s, un d6bordement.., un d6bordement qui a touch6 des personnes vraiment que moi je...

des persormes, des vieillards, des enfants, tout ~a."96

9°Voir d6position du t6moin DNN, proc2~s-verbal du 16 f6vrier 1999.
91 Voir d~position du t~SmoinDDD, proems-verbal du 16 f’vrier 1999.

92
Voir d~position du t~moin DD, proems-verbal dul7 mars 1999.

93 Voir d6position du t~moin DNN, proems-verbal du 16 f6vrier 1999.
94 Voir d6position du t~moin DZZ, proc~:s-verbal du I lf6vrier 1999.
95 Voir d~position du t6moin DEE, proc~,es-verbal du 9 f~vrier 1999.
96 Voir d~position de l’Aecus~, proc~s-verbal du 21 avril 1999.
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"Ce qul s’est pass6 dans notre pays, c’est un incident, mais pas un incident, moi j e le qualifie

de drame, de drame. C’est une s6rie de massacres, de tueries qui ont gard6 les gens du FPR

et les lnkotanyi, j’ai expliqu6 hier dans la globalisafion des Tutsis, qul a cormu m~me des

d6bordements jusqu’t~ atteindre les enfants.’’97

369. Selon M. Nsanzuwera,t6moin-expert, tousles Tutsis ~taient syst6matiquemem cib16s en tant

que tels du fait de l’&iquette d’opposantsau r6gime qui leur 6tait coll6e. Les milices, y compris les

lnterahamwe, tuaient les Tutsis et et les Hutus consid~r6s comme des opposants au r6gime Hutu,

les victimes de ces massacres 6rant les civils. M. Nsanzuwera a 6galement confirm6 que la

participation des lnterahamwe aux massacres des Tutsis n’6tait pas spontan6e, mais soigneusement

pr~par~e98.

370. Selon M. Reyntjens, t6moin-expert cit6 par l’Accusation, il existait un plan dont

l’61aborafion remontait h plusieurs arm6es avant les 6v~nements survenus en 1994 au Rwanda, ce

qui porte h croire que les attaques perp6tr6es 6taient syst6matiques99. M. Hughes, pour sa part, a

ddclar6 que ces attaques semblaient avoir 6t6 planifi6es tt l’avance eu 6gard h leur carcact6re

m6thodique1°°.

371. La Chambre estime qu’il existe des preuves suffisantes pour 6tablir que des r6unions ont ~t6

tenues en rue d’orgardser et d’encourager la prise pour cible et la mise ~ mort de la population civile

tutsie comme teUe et non en tant qu’agems du FPR. comme Font d~clard les t6moins tt d6charge

DDD, DD, DNN, et DZZ. La Chambre estime 6galement que ces actes ont 6t6 accomplis tt travers

des dmissions radiodiffus~es appelant ~ l’arrestation des Tutsis, de m~me que par l’utilisation

d’tmit6s mobiles de vulgarisation mises en place pour d~noncer les lnkotanyi, la distribution

d’armes aux milices Interahamwe, l’~rection de barrages routiers tenus par des soldats et des

97 Voir t&noignage de l’Accus~, proc~s-verbal du 22 avril 1999.
98 Voir d~position du t&noin-exper~ M. Nsanzuwera, proc6s-verbal du23 avril 1999.
99 Voir d~position du t&noin-expert, M. Reyntjens, proems-verbal du 13 oetobre 1997.
lOO Voir ddposition de M. Hugues, proc6s-verbal du 25 mai 1998.
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membres des Interahamwe pour faciliter l’identification et la s6paration des civils tutsis des autres

composantes de la population aux fins de leur mise ~t mort, et par les foullles syst6matiques des

maisons entreprises dans le but de caprurer les Tutsis. Ces faits montrent clairement que des

attaques syst6matiques dirig6es contre la population civile tutsie se sont perpdtr6es partout au

Rwanda en 1994.

372. La Chambre accueille la d6positionde MM. Nsanzuwera et Reyntjens, t6moins-experts, qui

tendent ~t 6tablir que les attaques dirigdes contre la population mtsie avaient un cract6re

syst6matique. La Chambre accepte en outre la ddclaration de M. Nsanzurewa selon laquelle les

victimes des massacres 6taient des civils. La Chambre constate que les attaques didg6es contre la

population tutsie se sont perp6tr6es dans diverses r6gions du Rwanda, comme celles de Nyanza,

commune de Nyarugenge, secteur de Kiemesakara, pr6fecture de Kigali, de Nyamirambo,Cyahafi,

Kicukiro, Masango. La Chambre juge qu’il est 6tabli au-del~ de tout doute raisonnable que les

attaques perp6tr6es contre la population tutsie avaient un caract&e g6n6ralis6 et syst6matique.

Le paragraphe 5 se lit comme suit : "Dam chaque paragraphe portant le chef d’accusation de

g~nocide, les victimes ~taient membres d’un groupe national, ethnique, racial ou religieux. "

373. Dans le chapitre supra consacr6 au droit applicable, la Chambre a indiqu6 qu’elle estime,

quant ~t la question de savoir si un groupe dorm6 peut ~tre consid&6 conmme prot6g6 du crime de

g6nocide, qu’il convient de l’appr6cier an cas par cas, en tenant compte fi la lois des 616ments de

preuve y relatifs qui lui ont 6t6 pr6sent6s et du contexte politique, social et culturel1°1.

374. La Chambre souscrit ~ la conclusion d6gag6e dans le Jugement Akayesu1°2 selon laquelle la

population tutsie n’a pas une langue qul lul est propre ou une culture distincte du reste de la

population du Rwanda. Elle estime toutefois qu’il existe un certain nombre d’indicateurs objectifs

101 Voirsection2.2supra.

102 Jugement Akayesu, par. 170.
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tendant h d6montrer que les Tutsis constituent un groupe dot6 d’une ident’lt6 distincte. Avant 1994,

tousles citoyens rwandais 6taient tenus de porter une carte d’identit6 qui mentionnait le groupe

ethnique auquel ils appartenaient, ~t savoir, hutu, tutsi ou twa. La Constitution du Rwanda et les lois

en vigueur en 1994 identifiaient 6galement les Rwandais en se r6f6rant ~ leur groupe ethnique. En

outre, il existait au Rwanda un droit coutumier qui r6gissait la d&ermination du groupe ethnique

sur la base du patriarcat. L’identification des individus en fonetion de leur appartenance ~t un groupe

hutu, tutsi ou twa est un ph6nom~ne fortement enracin6 dans la culture rwandaise. ,k la lumi6re des

conclusions des travaux pr6paratoires de la Convention sur le g6nocide, ces groupes sont done

consid6r6s comme stables et permanents par la soei&6 rwandaise et par la eommunaut6

intemationale. En 1994 au Rwanda, les Tutsis constituaient un "groupe" qualifi6 d’"et~ique’.

375. A l’instar de ee qui se faisait avant 1994, on continue aujourd’hui ~ classer les gens au

Rwanda suivant leur appartenanee ethnique. Bien que eette r6f6rence rev&e une connotation

diff6rente, elle est encore tr~s largement utilis6e par la plupart des Rwandais, dans le pays et

l’ext6deur, eomme l’a eonstat6 la Chambre, tousles t6moins ayant d6pos6 ayant d6clin6 leur

identit6 en pr6cisant l’ethnie A laquelle ils appartenaient et ayant indiqu6 que les Tutsis constituaient

un groupe ethnique distinct.

376. La Chambre prend note du fait que la D6fense n’a pas contest6 le fait que les Tutsis

constituent un groupe prot6g6 au sens de la Convention sur le g6nocide, et fair 6galement observer

que le Jugement Kayishema et Ruzindana1°3 et le Jugement Akayesu1°4 ont 6tabli que le groupe tutsi

est un groupe prot6g6 au sens de ladite Convention.

377. Par eons6quent, apr6s l’examen de l’ensemble des moyens de preuve pr6sem6s, la Chambre

conclut que le groupe Tutsi a un caract&e stable et permanent et qu’il est g6n&alement eonsid6r6

comme un groupe distinct au Rwanda. Elle estime d6s lors qu’il eonstitue un groupe prot6g6 au sens

103 Jugement Kayishema et Ruzindana, par. 291.

104 JugementAkayesu, par. 170 ~t 172.
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de la Convention pour la prevention et la r6pression du g6nocide et, partant, de l’Article 2 du Statut.

Le paragraphe 7 se lit comme suit: "A toutes les dpoques visdes dans le prdsent acte d’accusation,

il existait au Rwanda un conflit armd interne."

378. Le paragraphe 7 de l’Acte d’accusation all6gue que, durant la p6riode vis6e dans l’Acte

d’accusation, il existait un conflit arm6 interne au Rwanda. Selon le t6moignage de M. Reyntjens,

le Rwanda a connu au d6but des ann6es 90 une p6riode d’agitation politique favoris6e par la

transition vers le multipartisme. Durant cette p&iode, plusieurs partis politiques oppos6s au parti

au pouvoir, le MRND, s’6taient constitu6s. On peut citer parmi ces partis, le Mouvement

d6mocratique r6publicain (le "MDR"), le Patti social d6mocrate (le "PSD’), le Patti liberal

(le"PL"), le Parti d6mocrate chr6tien (le "PDC") et la Coalition pour la d6fense de la R6publique

(le "CDR"). L’Accus6 a d6clar6 que ces partis rivalisaient pour recruter de nouveaux membres. 

cr6ation de mouvements de jeunes 6tait l’une des activit6s cens6es attirer de nouvelles recmes, et

les lnterahamwe 4tait l’aile jeunesse du MRND.

379. Selon l’Accus6, le terme"lnterahamwe" avait acquis une connotationn6gativeet 6tait utilis6

pour d6signer, dans son usage populalre apr~s le 6 avril 1994, tree milice nombreuse ou peu

structur6e, cens6e avoir combattu le FPR1°5.

380. Selon M. Nsanzuwera, les lnterahamwe, d’abord aile jetmesse d’un parti politique, se sont

mu6s en milice1°6. I1 a 6galement d6clar6 que le Pr6sident Rwandais, ayant pr&6 serment le 5 janvier

1994, a cependant omis de faire pr&er serment au gouvemement et ~ l’Assembl6e nationale comme

le pr6voyaient les Accords de paix d’Arusha. Des blocages se sont fait jour au sein des partis census

participer au gouvemement provisoire et la capitale tout enti~re 6tait en proie A l’ins6curit6. Le 6

avril 1994, l’avion du Pr6sident Habyarimana s’est 6cras6 an sol. Le Gouvemement provisoire a

105 Voir t6moignage de l’Accus6, proc~s-verbaux des 22 et 23 avril 1999.

106 Voir d6position du t6moin-expert, M. Nsanzuwera, proc6s-verbal du 24 mars 1998.
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appel6 les populations ~t rejoindre les rangs de la d~fense civile et des FAR pour combattre le FPR

et 61iminer les modrrrs en son sein1°7.

381. On a assist~ alors ~ la reprise du conflit arm6 entre le Gouvemement et le FPR. Le bataillon

du FPR a ouvert les hostilitrs avec les FAR, selon les t~moignages de MM. Reyntjens et

Nsanzuwera. Des barrages routiers furent immrdiatement ~rigrs dans la vilte de Kigali et dans ses

alentours, puis dans le reste du pays pour faire obstacle ~ la p~n~tration du FPR. I1 ressort toutefois

des drpositions de trmoins oculaires entendus par la Chambre et de ceUe de M. Reyntjens]°8,

trmoin-expert h charge, qu’il suffisait d’etre soupgorm6 de sympathie pour le FPR pour ~tre visr.

I1 enest rrsult6 une grn&alisation des crimes, les Tutsis 6rant systrmatiquement pris pour cibles

au motif qu’ils constituaient la majorit6 des agents infiltrrs du FPR. L’Accus6 a 6galement drclar6

qu’h l’origine, les barrages routiers avaient ~t~ ~rigrs par des civils qui, au titre de la "drfense

civile", se mobilisaient contre le FPR]o9. Selon M. Nsanzuwera, la drfense civile 6tait

principalement composre de membres des lnterahamwe et des ailes jeunesse radicales de certains

partis politiques comme le CDR qui visaient l’61imination des Tutsis pergus en rant que

sympathisants du FPR~1°. M. Mbonimpa, trmoin-expert de la D~fense, a drclar6 que le FPR &ait

une milice eta reconnu qu’tme milice obrissait hun commandement hirrarchique, portait un

uniforme distinct, et 6tait armre et capable de mener une guerre. Les deux parties ont mobilis6 les

populations pour la guerre en utilisant leurs radios, y compris, du err6 du Gouvemement, la RTLM.

Selon M. Mbonimpa, le FPR avait drclar6 que toute force intervenant dans le conflit serait

consid&re comme tree force ennemie~.

107Ibid.
108Voir drposition du t~moin-expert, M. Reyntjens, proems-verbal du 14 octobre 1997.
109Voir t~moignage de l’Aceus~, proems-verbal du 22 avri11999.
110Voir drposition du trmoin-expert, M. Nsanzuwera, proc~s-verbaux des 23, 24 et 27 mars 1998.
11!Voir d~position du t~moin-expert, M. Mbonimpa, proems-verbal du 6 avril 1999.
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382. La Chambre consid6re 6tabli que pendant la p6dode vis6e dans l’Acte d’accusation, il

existait un conflit arm6 interne au Rwanda, et fair siermes les conclusions d6gag6es A cet 6gard dans

le dugement Akayesu.
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5. CONCLUSIONS JURIDIQUES

5.1 Premier Chefd’aeeusation : G~nocide

383. Le premier chefd’accusation porte sur 1’ensemble des faits d6crits dans l’Acte d’accusation.

Le Procureur soutient que, par les fairs all6gu6s aux paragraphes 10/l 19 de l’Acte d’accusation,

l’Aecus6 a commis le crime de g6nocide, crime punissable aux termes de l’Article 2 3) a) du Statut.

384. Dans les conclusions quant au droit applicable au crime de g6nocide qu’elle a rendues

supra~2, la Chambre a indiqu6 qu’elle consid~re que, pour qu’un crime de g6nocide soit 6tabli, il

faut, premi~rement, que l’un des actes ~num&~s ~t l’Article 2 2) du Statut ait 6t6 perp~tr6,

deuxi~mement, que cet acre ait &6 commis contre un groupe national, ethnique, racial ou religieux,

sp6cifiquement cibl6, en tant que tel, et troisi~mement, que l’acte air 6t6 eommis dans l’intention

de d6truire, en tout ou en partie, le groupe cibl6.

S ’agissant de tous lesfaits all~gu~s auxparagraphes 10 ?l 19 de l ’Acted ’accusation sur la base des

conclusions factuelles qu’elle a rendues supra, la Chambre est convaincue au-deldt de tout doute

raisonnable de ce qui suit:

385. La Chambre consid~re, quant aux faits all6gu6s auparagraphe 10, qu’il est 6tabli au-del~t

de tout doute raisormable que, dans l’apr~s-midi du 8 avril 1994, l’Accus6 est arriv6 h bord d’une

camionnette remplie d’armes/l feu et de machettes h Nyarugenge. L’Accus6 a lui-m~me distribu6

ces armes aux lnterahamwe, puis leur a intim6 l’ordre de se mettre au travail, en d6clarant qu’il y

avait "beaucoup de salet6 ~ enlever". L’Accus6 portait un fusil en bandouli~re et une machette/t la

ceinture. La Chambre consid&e 6galement ~tabli au-del~t de tout doute raisonnable le fait que, dans

l’apr~s-midi du 15 avril 1994, l’Accus6 est arriv6 ~t bord d’une camiormette dans le secteur de

Cyahafi, Commune de Nyarugenge. La camionnette s’est arr~t6e pr6s d’une borne-fontaine

H2 Voir chapitre 2, section 2 du pr6sent Jugement.
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publique. L’Accus6 est descendu du v~hicule, en a ouvert l’arri~re off se trouvaient des fusils. Les

hommes qui l’accompagnaient ont distribu6 les fusils h des lnterahamwe. Imm6diatement apr~s la

distribution des fusils, les persormes qui les avaient regus ont commenc~ ~ tirer. Trois personnes ont

~t~ abattues; toutes 6taient tutsies. La Chambre consid~re qu’il est encore 6tabli au-del~t de tout

doute raisonnable que, le ou vers le 24 avril 1994, dans le secteur de Cyahafi, l’Accus6 a distribu6

des fusils de marque Uzzi au Pr6sident des lnterahamwe de Cyahafi lors d’une attaque que ces

demiers ont lanc6e sur les Abakombozi.

386. Lesdits actes engagent, de l’avis de la Chambre, la responsabilit6 pdnale individuelle de

l’Accus6 pour avoir aid6 et encourag6 h la pr6paration et l’ex6cution de meurtres de membres du

groupe tutsi et des atteintes graves h l’int6grit6 physique ou mentale de membres du groupe tutsi.

387. Concemant les faits all6gu6s auparagraphe 11 de l’Acte d’accusation, le Procureur n’a pas

convaincu la Chambre qu’ils sont 6tablis au-del~ de tout doute raisonnable et qu’ils engagent la

responsabilit6 p6nale de l’Accus6.

388. La Chambre est convaincue au-del~ de tout doute raisormable, s’agissant des all6gations

mentionn6es auparagraphe 12 de l’Acte d’accusation, qu’en avri11994, des Tutsis qui avaient 6t6

s6par6s hun barrage routier devant le garage Amgar ont 6t6 amen6s au bureau de l’Accus6, situ6

au garage Amgar, qui a ordonn6 qu’ils soient ddtenus au sein du garage. L’Accus6 a ensuite ordorm6

des hommes qui 6taient sous son contr61e d’emmener 14 d6tenus, dont quatre au moins 6talent

tutsis, ~t un trou profond, situ6 pros dudit garage. Sur ordre de l’Accus6 et en sa presence, ses

hommes ont tu6 10 de ces d6tenus ~ coups de machettes. Les corps des victimes ont &6 plac6s dans

tm trou.

389. Ces actes imput6s ~t l’Accus6 engagent, de l’avis de la Chambre, sa responsabilit6 p6nale

individuelle pour avoir ordonn6, commis, aid6 et encourag6 ~ pr6parer et exdcuter des meurtres de

membres du groupe mtsi et des atteintes graves h l’int6grit6 physique ou mentale de membres du
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groupe tutsi.

390. Quant aux faits all6gu6s auxparagraphes 13, 14, 15 et 16 de l’Acte d’accusafion, ils sont,

pour la Chambre, &ablis au-delh de tout doute raisonnable. Du 7 avfil au 11 avril 1994, plusieurs

milliers de personnes, en majorit6 des Tutsis, se sont r6fugi6es ~t I’ETO. Les lnterahamwe, arm6s

de fusils, de grenades, de machettes et de gourdins, se sont rassembl6s ~ l’ext&ieur de I’ETO. Avant

l’attaque, les Hutus ont 6t6 s6par6s des Tutsis qui se trouvaient ~t I’ETO, h la suite de quoi plusieurs

centaines de Hutus ont quirt6 I’ETO. Lorsque les soldats de la MINUAR ont 6vacu6 I’ETO, le 11

avril 1994, les lnterahamwe et des membres de la garde pr6sidentielle l’ont investie et ont attaqu6

les r6fugi6s. Ils ont lane6 des grenades, tir6 des coups de feu et tu6 les gens h l’aide de machettes

et de gourdins. De nombreux Tutsis ont trouv6 la mort dans cette attaque. L’Accus6 6tait pr6sent,

arm6 d’un fusil, lors de cette attaque, au milieu d’un groupe d’assaillants qui se sont ensuite mis

lancer des grenades et h tirer des coups de feu. I1 a 6t6 vu h une cinquantaine de m~tres de l’entr6e

de I’ETO. La Chambre consid6re 6tabli an-delh de tout doute raisonnable que l’Accus6 se trouvait

~t I’ETO et qu’il a particip6 ~t l’attaque men6e contre les Tutsis qui y avaient trouv6 refuge.

391. Line borme partie des r6fugi6s qui ont r6ussi ~t s’6chapper ou ont surv6cu ~t l’attaque de

I’ETO se sont ensuite dirig6s par groupes vers le stade Amahoro. En tours de route, ces groupes ont

&6 intercept6s par des soldats qui les ont rassembl6s ~t proximit6 de l’usine de la Sonatube et

d6tourn6s sur Nyanza. Ils ont 6t6 insult6s, menac6s et tu6s par les soldats et les lnterahamwe qui les

escortaient pour les conduire ~ Nyanza et qui portaient des machettes, des gourdins, des haches et

d’autres armes. ,h, Nyanza, les lnterahamwe ont contraint les r6fugi6s h s’arr&er, les ont rassembl6s

et fait asseoir au pied d’une colline sur laquelle se trouvaient des soldats arm6s. Les r6fugi6s 6taient

entour6s d’lnterahamwe et de soldats. Les Hutus ont 6t6 invit6s h se lever et h se pr6senter, h la

suite de quoi ils ont 6t6 autoris6s ~ partir. Certains Tutsis qui ont essay6 de partir en se faisant passer

pour des Hutus ont 6t6 tu6s sur le champ par les lnterahamwe qui les connaissaient. Des grenades

ont ensuite 6t6 lanc6es dans la foule par les Interahamwe, et les soldats ont comment6 ~ tirer depuis

la colline off ils se trouvaient. Ceux qui ont essay6 de s’enfuir ont &6 ramen6s par les lnterahamwe
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qui les escortaient. De nombreuses personnes ont 6t6 tu6es. Apr6s avoir tir6 des coups de feu et

lane6 des grenades sur les r6fugi6s, les soldats ont ordonn6 aux lnterahamwe de commencer ~ les

tuer. Les lnterahamwe se sont alors mis ~t tuer ~t l’aide de gourdins et d’autres armes. Certaines

jeunes filles ont &~ choisies, mises de c6t~ et viol~es avant d’etre tu~es. Bon nombre des femmes

qui ont 6t6 tu6es avaient 6t~ d6pouitl~es de leurs v&ements. Les sotdats ont ensuite ordonn6 aux

Interahamwe de trouver ceux qui n’~taient pas morts et de les achever. L’Accus~ a ordorm6 aux

lnterahamwe, arm6s de grenades, de machettes et de gourdins, de se positiormer autour des r6fugi6s

pour les encercler juste avant le massacre. La Chambre consid~re &abli au-delh de tout doute

raisonnable que l’Accus6 6tait pr6sent eta particip~ ~t l’attaque de Nyanza. De plus, seton la

Chambre, l’Accus~ a, par sa pr6sence, encourag6 la commission de crimes.

392. Pour les actes imput6s h l’Accus6, tels que d6crits dans les paragraphes 13 ~t 16 de l’Acte

d’accusation, la Chambre estime qu’ils engagent sa responsabilit6 p6nale individuelle pour avoir

commis et pour avoir aid6 et encourag6 ~t ex6cuter des meurtres de membres du groupe tutsi et

porter des atteintes graves h l’int6grit6 physique ou mentale de membres du groupe tutsi.

393. S’agissant des all6gations mentiorm6es au paragraphe 17 de l’Acte d’accusation, la

Chambre note que le Procureur n’a apport6 aucun 616ment de preuve h l’appui des all6gations selon

lesquelles, en avril 1994, l’Accus6 a proc6de h des fouilles dans la commune de Masango. La

Chambre n’a pas non plus 6t6 convaincue au-del~ de tout doute raisonable par le Procureur que

l’Accus6 a ordonn6 de rechercher tousles Tutsis et de les jeter dans la rivi~re.

394. La Chambre consid&e, quant aux faits all6gu6s auparagraphe 18, qu’il est 6tabli au-del~t

de tout doute raisonnable que, le 28 avri11994, les lnterahamwe ont fouill6 les maisons du quarrier

Agakinjiro. Ils allaient de maison en maison et demandaient aux gens leurs cartes d’identit6. Les

Tutsis et les personnes appartenant ~ certains partis politiques 6talent emmen6s vers le temple

"Hindi Mandar’, h proximit6 du garage Amgar. L’Aceus6 6tait pr6sent h l’endroit o/~ 6talent

rassembl6es les personnes arr&6es. I1 portait un uniforme militaire, comprenant veste et pantalon,
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et ~tait arm~ d’un fusil. Parmi les personnes arr~t6es se trouvait Emmanuel Kayitare, sumomm~

Ruj indiri, un Tutsi. Un homme appel~ Cekeri a interpet6 Emmanuel pour lui dire qu’il le connaissait

et qu’il savait qu’il se rendait an CND. Imm6diatement, Emmanuel a pris peur eta commenc6 ~t

courir. L’Accus6 a pris Emmanuel par le col de sa chemise pour l’emp~cher de s’enfuir. I1 a frapp6

Emmanuel Kayitare d’un coup de machette sur la t&e et ce demier enest mort imm6diatement.

395. La Chambre estime que ees actes engagent la responsabilit6 p6nale individuelle de l’Accus6

pour avoir directement commis le meurtre d’un Tutsi et pour avoir aid6 et encourag6 /t la

pr6paration et l’ex6cution d’atteintes graves ~t l’int6grit6 physique ou mentale de membres du

groupe tutsi.

396. Concemant les faits alI6gu6s an paragraphe 19 de l’Acte d’accusation, la Chambre

consid&e que, s’il est 6tabli que l’Accus6 a ordonn6 que les corps des victimes soient enterr6s, le

Procureur ne l’a toutefois pas convaincu an-delh de tout doute raisonnable que l’Accus6 a donn6 ces

ordres dans le but de dissimuler ses crimes ~t la communaut6 intemationale.

397. I1 ressort de tout ce qui pr6c6de que la Chambre est convaincue au-del~t de tout doute

raisonable que la responsabilit6 p6nale de l’Accus6 est engag6e au titre des dispositions de l’article

6 1) du Statut pour avoir ordonn6, commis ou de toute autre mani6re aid6 et encourag6 ~t pr6parer

ou ex6cuter des meurtres et des atteintes graves ~t l’int6grit6 physique ou mentale de membres du

groupe tutsi.
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S "agissant de la question de savoir si les actes susmentionnds ont dtd commis contre le groupe tutsi,

spdcifiquement cibld en tant que tel, et de la ddtermination de l’intention ayant prdsidd chez

l’Accusd it la commission des actes susmentionnds pour lesquels sa responsabilitd pdnale est

engagd:

398. Dans ses conclusions quant au droit applicable au crime de g6nocideH3, la Chambre a

indiqu6 qu’elle est d’avis que, en pratique, l’intention est d6termin6e, au cas par cas, par une

d6duction tir6e des d6ments de preuve d’ordre mat6riel qui lui ont 6t6 sottmis, y compris ceux qui

permettent d’6tablir l’existence chez l’accus6 d’une ligne de conduite d61ib6r6e. Citant un passage

des conclusions rendues dans le Jugement Akayesu, elle a, en effet, pr6cis6 que :

"L’intention est un facteur d’ordre psychologique qu’il est difficile, voir impossible,

d’appr6hender. C’est la raison pour laquelle, ~ d6faut d’aveux de la part d’un accus6, son

intention peut se d6duire d’un certainnombre de faits. Par exemple, la Chambre estime qu’il

est possible de d6duire l’intention g6nocidaire ayant pr~walu ~ la commission d’un acte

particulier incrimin6 de l’ensemble des actes et propos de l’accus6, ou encore du contexte

g6n&al de perp6tration d’autres actes r6pr6hensibles syst6matiquement dirig6s contre le

m~me groupe, que ces autres acres soient commis par le m~me agent ou m~me par d’autres

agents¯ D’autres facteurs, tels que l’6cheUe des atrocit6s commises, leur caract6re g6n6ral,

dans une r6gion ou un pays, ou encore le fait de ddib&6ment et syst6matiquement choisir

les victimes en raison de leur appartenance ~t un groupe particulier, tout en excluant les

membres des autres groupes, peuvent ~galement permettre ~ la Chambre de d6duire tree

intention g6nocidaire.’’114

399¯ La Chambre rel6ve que de nombreux t6moignages concordants qui ont 6t6 port6s ~t sa

connaissance durant le proems d6montrent la participation active de I’Accus6 aux attaques et aux

113 Voir chapitre 2, section 2 du pr6sent Jugement.

114 Jugement Akayesu, par. 523.
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massacres g6n6ralis6s perp6tr6s contre les membres du groupe tutsi. La Chambre est convaincue

que l’Accus6, qui disposait d’une position d’autorit6 du fait de son statut social, de la r6putation de

son p&e et, surtout, de son poste au sein des Interahamwe, a ordonn~ et encourag6 la commission

de crimes contre des membres du groupe tutsi. I1 a aussi lui-mSme directement particip6 ~t la

commission de crimes contre les Tutsis. Les victimes 6taient syst6matiquement choisies en raison

de leur appartenance au groupe tutsi et du fait m~me de leur appartenance ~t ce groupe. La Chambre

est par cons6quent convaincue au-del~ de tout doute raisonable que l’Accus6 6tait bien, au moment

de la commission de tousles actes susmentiorm6s que la Chambre consid&e &ablis, anim6 de

l’intention de d~truire le groupe tutsi en rant que tel.

400. De plus, sur la base des 616ments de preuve port, s ~ son attention durant le proc~s et

regroup6s dans le pr6sent Jugement sous la section consacr6e aux all6gations g~n&ales115, la

Chambre relive que, ~t l’6poque des faits articul6s dans l’Acte d’accusation, de tr~s nombreuses

atrocit~s ont ~t6 commises ~ l’encontre des Tutsis an Rwanda. Le caract&e g6n6ralis6 de ses

atrocit6s, sur l’ensemble du territoire rwandais, et le fair que les victimes aient 6t6 syst~matiquement

et d61iber6mment choisies en raison m~me de leur appartenance au groupe tutsi, h l’exclusion des

personnes n’appartenant pas ~t ce groupe, permettent ~t la Chambre de d6duire un contexte g~n&al

de perp6tration d’actes visant la destruction du groupe tutsi. La Chambre note donc que lesdits acres

reproch~s ~ l’Accus6 ont 6t6 commis dans un contexte g~n6ralis6 de perp6tration d’autres acres

r6pr6hensibles syst~matiquement dirig6s contre des membres du groupe tutsi, vis6s en tant clue tels.

401. La Chambre rappelle que, dans ses conclusions quant aux all6gations g~n6rales, elle a

6galement indiqu6 que, selon elle, le groupe tutsi constitue bien un groupe prot6g6, au sens de la

Convention sur le g~nocide.

402. En conclusion de tout ce qui pr6c6de, la Chambre est convaincue au-del~t de tout doute

115 Voir chapitre 4, section 8 du pr6sent Jugement.
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raisonable, premi6rement, que les actes susmentionn6s engageant la responsabilit6 p6nale

individuelle de l’Accus6 est engag6e pour les actes d6crits aux paragraphes 10, 12, 13, 14, 15, 16

et 18 de l’Acte d’accusation, qui sont constitutifs des 616ments mat6riels du crime de g6nocide,

deuxi~mement, que ces acres ont 6t6 commis par l’Accus6 dans l’intention sp6cifique de d6truire

le groupe tutsi, comme tel, et, troisi6mement, que le groupe tutsi est un groupe prong6 du crime de

g6nocide. Par cons6quent, la Chambre estime que la responsabilit6 p6nale individuelle de l’Accus6

est engag6e pour le crime de g6nocide.
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5.2 Chef2 : Crime contre l’humanit~ (extermination)

403. Selon le chef2 de l’Acte d’accusation, l’Accus6 doit r6pondre de crime contre l’humanit6

(extermination), vis6s aux Articles 3 b) et 6 1) du Statut, ~ raison des faits all6gu6s aux paragraphes

10 ~t 19 de l’Acte d’accusation.

404. En ce qui conceme leparagraphe 10 de l’Acte d’accusation, la Chambre conclut que le 8

avril 1994, l’Accus6 est arriv$ dans la commune de Nyarugenge ~t bord d’une camionnette

transportant des armes ~ feu et des machettes. L’Accus~ a distribu6 des armes aux lnterahamwe et

leur a ordonn6 de se mettre au travail car il y avait beaucoup de salet6 h nettoyer.

405. La Chambre juge que dans l’apr6s-midi du 15 avril 1994, l’Accus6 s’est rendu dans le

secteur de Cyahafi, Commune de Nyarugenge ~t bord d’une camiolmette, qu’il en a ouvert l’arfi~re

et que les hommes qui l’accompagnaient ont distribu~ des armes aux lnterahamwe. La Chambre

juge 6gaiement que le, ou vers le 24 avfil 1994, dans le secteur de Cyahafl, l’Accus6 a donn~ des

armes au President des lnterahamwe de Cyahafi, lots d’une attaque lanc6e par les lnterahamwe

contre les Abakombozi.

406. S’agissant des all6gations port6es auparagraphe 12 de l’Acte d’accusation, la Chambre

estime qu’en avril 1994, des Tutsis ont 6t6 arr&6s ~t un barrage routier dress6 pros du garage Amgar

puis conduits devant l’Accus6, qui a ordoun6 que ces persounes soient d&enues. Par la suite,

l’Accus6 a donn6 l’ordre d’emmener 14 d6tenus ~t un trou pr6s du garage Amgar. Sur ordre de

l’Accus6 et en sa pr6sence, 10 de ces d6tenus ont 6t6 tu6s et leurs corps ont 6t6 jet6s darts un trou.

407. Concemant les all6gations port6es attxparagraphes 13 et 14 de l’Acte d’accusation, la

Chambre constate que plusieurs milliers de personnes, des Tutsis pour la plupart, ont cherch6 refuge

~t I’ETO du 7 au 11 avril 1994¯ Apr6s le d6part de la MINUAR de I’ETO, le 11 avril 1994, le

colonel Leonidas Rusatila a p6n6tr6 darts l’enceinte de I’ETO o/~ il a s6par6 les Hutus des Tutsis et
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des centaines de Hutus ont quitt~ I’ETO. Par la suite, les lnterahamwe et des 61~ments de la Garde

pr6sidentielle ont attaqu6 les personnes dans l’enceinte. L’Accus6 6tait pr6sent eta pris part ~t ladite

attaque. Nombre de Tutsis, dont de nombreux membres des families des t6moins ainsi que des

persormes connues d’eux ont 6t6 tu6s au tours de l’attaque.

408. S’agissant des all~gat’lons fakes aux paragraphes 15 et 16 de l’Acte d’accusation, la

Chambre estime que l’Accus6 ~tait present eta particip~ au d&oumement fore6 des r~fugi~s vers

Nyanza et qu’il a dirig6 et pris part ~t l’attaque du 11 avril 1994 ~t Nyanza.

409. La Chambre rel6ve que selon le paragraphe 16 de l’Acte d’accusation certains faits,

notamment la s6parat’lon des r~fugi6s hums des tutsis et l’attaque lanc6e contre ces derniers ont eu

lieu le ou vers le 12 avri11994. Le Procureur, quant ~ lui, a d6clar6 que ces faits se sont produits

le 11 avril 1994. Pour la Chambre, cette disparit6 n’estpas substantielle, surtout quand on consid6re

l’expression "le ou vers le". La succession d’6v6nements qui a abouti au massacre aurait, d’apr6s

les paragraphes 14, 15 et 16 de l’Acte d’accusation, comment6 le 11 avril 1994. De plus, le

massacre de Nyanza a repris darts la matin6e du 12 avril 1994. D6s lors, la Chambre consid6re que

le 11 avril 1994 entre dans la p~riode dite "le ou vers le 12 avril 1994".

410. La Chambre note par ailleurs que les paragraphes 15 et 16 de l’Acte d’accusation allfiguent

que des r~fugi~s ont ~t~ transf6r6s ~t une carri6re pr6s de l’6eole primaire de Nyanza off ils ont 6t6

encerclds et assaillis. Comme la D6fense l’a indiqu6 dans sa plaidoirie, aucun des t6moins n’a d6crit

le site du massacre comme 6rant une carri6re. I1 est constant que les r6fugids ont 6t6 rassembl6s et

encercl6s en un lieu ~t Nyanza, au pied d’une colline avoisinante. La Chambre est d’avis que la

description de ce site dans l’all6gation comme 6tant une carri6re n’int6resse pas quant au fond les

charges retenues dans l’Acte d’accusation et que les all6gations faites aux pamgraphes 15 et 16 de

l’Acte d’accusation sont 6tablies au-del~t de tout doute raisormable.
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411. S’agissant des all6gations port6es auparagraphe 18 de l’Acte d’accusation, la Chambre

estime 6tabli an-del~ de tout doute raisonnable que le 28 avril 1994, Emmanuel Kayitare et d’autres

personnes ont 6t6 emmen6s au temple "Hindi Mandal", pr6s du garage Amgar, o~ ils ont 6t6

d&enns. L’Accus6 6tait pr6sent sur les lieux et, lorsqu’Emmanuel a tent6 de s’enfuir, l’Accus6 l’a

saisi par le col, l’a frapp6 et tu6 d’un coup de machette h la t&e.

412. La Chambre, s’appuyant sur cette conclusion factuelle, tient l’Accus6 p6nalement

responsable de crime contre l’humanit6 (meurtre), retenus contre lui au septi6me chef de l’Acte

d’accusation. Elle esfime que le fait de donner la mort h Emmanuel Kayitare, ainsi que d’autres faits

6tablis tels que la distribution d’armes ~ feu et de machettes aux lnterahamwe et les massacres

perp&r6s ~t I’ETO et ~t Nyanza constituent ensemble le fondement du chef de crime contre

l’humanit6 (extermination). De ce fait, la Chambre tiend compte des conclusions factuelles sur 

paragraphe 18 et des fairs &ablis s’agissant de l’appr6ciation de la responsabilit6 de l’Accus6 au

regard du chef d’accusation 2.

413. S’agissant de l’all6gation port6e auparagraphe 19 de l’Acte d’accusation, la Chambre

consid~re que l’Accus6 a ordonn6 l’enterrement des d6pouilles pour les dissimuler aux"&rangers".

Elle consid&e toutefois que den ne prouve que l’Accus6 a ordonn6 l’enterrement des corps pour

dissimuler ses crimes h la communaut6 intemationale. Par suite, l’aU6gation faite au paragraphe

19 n’a 6t6 6tablie qu’en partie.

414¯ Quant aux a116gations portdes aux paragraphes l l et17 de l’ Acte d’ accusation, la Chambre

juge qu’elles n’ont pas 6t6 6tablies au-delh de tout doute raisonnable.

415. La Chambre note qu’aux termes de 1’Article 6 1) du Statut, "quiconque a planifi6, incit6 ~t

commettre, ordonn6, commis ou de toute antre manibre aid6 et encourag6 ~ planifier, pr6parer ou

ex6cuter un crime vis6 aux Articles 2 h 4 du [pr6sent] Statut, est individuellement responsable dudit

crime".
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416. La Chambre estime qu’il est 6tabti au-delA de tout doute raisonnable que l’Accus6 a aid6 et

encourag6 ~ la commission des massacres en distribuant des armes aux lnterahamwe les 8, 15 et 24

avri11994; ordonn6, en avri11994, l’ex6cution de 10 personnes qui out 6t6, par la suite, tu6es en sa

pr6sence; particip6 A une attaque contre des personnes qui s’6taient r6fug’16es ~ I’ETO; dirig6 une

attaque ~ Nyanza ~ laquelle il a pris part; tu6 Emmanuel Kayitare et, par sa conduite, eu l’intention

de causer la mort d’un grand hombre de personnes appartenant au groupe ethnique tutsi, en raison

de leur appartenance ethnique.

417. La Chambre estime qu’il est prouv6 au-del~t de tout doute raisonnable que, durant les

p6riodes vis6es dans l’Acte d’accusation, le groupe ethnique tutsi 6tait la cible d’une attaque

g6n6ralis6e et syst6matique en raison de son appartenance ethnique. L’Aceus6 avait connaissance

de cette attaque eta eu l’iuteution d’inscrire sa conduite dans le cadre de ladite attaque.

418. La Chambre consid6re d6s lors qu’il est 6tabli au-del~t de tout doute raisonnable que

l’Accus6 est individuellement responsable an p6nal de crimes contre l’humanit6 (extermination),

au regard des Articles 2 3) b) et 6 1) du Statut.
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5.3 Chef3 : Crime contre l’humanit~ (assassinat)

419. Selon le chef 3 de l’Acte d’accusation, l’Accus6 doit r6pondre de crime contre l’humanit6

(assassinat), vis6s aux Articles 3 a) et 6 1) du Statut, ~ raison des faits all~guds au paragraphe 14 

l’Acte d’accusation.

420, La Chambre note que sous le chef2 de l’Acte d’accusation, l’Accus6 doit rdpondre de crime

contre l’humanit6 (extermination), vis6s aux Articles 3 b) et 6 1) du Statut du Tribunal, ~ raison 

faits all6gu6s aux paragraphes 10 ~t 19 de l’Acte d’accusation, dont l’attaque contre le complexe

de I’ETO, all$gu~e au paragraphe 14. Les m~mes fairs alldguds au paragraphe 14 de l’Acte

d’accusation fondent 6galement le chef 3 relatif au crime contre l’humanit6 (assassinat).

421. La Chambre souscrit au raisonnement ci-apr6s tenu en l’affaire AkayesuH6:

"... I1 est acceptable de convaincre l’Accus6 de deux infractions ~t raison des m~mes faits

dana les circonstances ci-apr~s : 1) les infractions comportent des 616ments constitutifs

diff6rents; ou 2) les dispositions cr6ant les infractions prot6gent des int6r&s distincts, ou

3) il est n6cessaire d’obtenir une condamnation pour les deux infractions pour rendre

pleinement compte du eomportement de l’Accus6. Toutefois, la Chambre juge qu’il n’est

pas justifiable de convainvre un Accus~ des m~mes faits si a) l’une des infractions est une

infraction mineure constitutive de l’autre, par exemple, le meurtre et l’atteinte grave ~t

l’int~grit6 physique, le vol qualifi6 et le vol simple, ou le viol et l’attentat ~ la pudeur; ou

b) une infraction engage la responsabilit6 du chef de complicit6 et l’autre infraction la

responsabilit6 en rant qu’auteur principal, par exemple le g6nocide et la complicit~ dans le

g6nocide."

116 Jugement Akayesu, par 468.
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422. En rant que crime contre l’humanit6, l’assassinat et l’extermination ont en commun les

m~mes 616merits constitutifs de ladite infraction, en ce qu’ils sont commis darts le cadre d’nne

attaque g6n6ralis6e ou syst~matique dirig6e contre une population civile en raison de son

appartenance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse. Aussi bien l’assassinat que

l’extermination sont constitu6s par le fait de donner intentionnellement la mort en violation de la

loi. L’assassinat est le fait de donner la mort h une ou plusieurs personnes, cependant que

l’extermination est un crime perp6tr6 contre nn groupe d’individus.

423. La Chambre relive que, dans le Jugement Akayesu, une s6rie de faits qualifi6s

individuellement d’assassinat dans diff6rents paragraphes de l’Acte d’accusation ont 6t6 retenus

collectivement comme constituant l’extermination. Dans ladite esp~ce, les all6gations qui avaient

servi de fondement ~t la fois aux chefs d’assassinat et ~t l’incrimination collective sous le chef

d’extermination reposaient sur des incidentsau cours desquelsdes personnes nomm6ment d6sign6es

avaient 6t6 tu6es. Dans la pr6sente esp6ce, la seule attaque all6gu6e contre I’ETO, bien que

qualifi6e d’assassinat, constitue en soi une all6gation d’extermination, c’est-~t-dire le meurtre d’un

groupe d’individus.

424. Ayant d~clar6 l’Accus6 p6nalement responsable des actes all6gu6s au pamgraphe 14 de

l’Acte d’accusation au titre de crimes contre l’humanit6 (extermination), tels que retenus sous 

chef 2 de l’Acte d’accusation, la Charnbre estime que celui-ci ne peut ~tre 6galement tenu

p6nalement des crimes contre l’humanit6 (assassinat) vis6s sous le chef 3, ~t raison du m~me fait.
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5.4 Chef5 : Crime contre l’humanit~ (assassinat)

425¯ Selon le chef 5 de l’Acte d’accusation, l’Accus6 doit rrpondre de crimes contre l’humanit6

(assassinat), visrs aux Articles 3 a) et 6 1) du Statut,/~ raison des faits allrgurs aux paragraphes 

et 16 de l’Acte d’accusation.

426. La Chambre note que sous le chef 2 de l’Acte d’accusation, l’Accus~ doit rrpondre de

crimes contre l’humanit6 (extermination), vis~s aux Articles 3 b) et 6 1) du Statut,/~ raison des fairs

all~gu~s aux paragraphes I0 ~ 19 de l’Acte d’accusation, dont le massacre de rrfugirs tutsis

Nyanza tel qu’il ressort des paragraphes 15 et 16. Ces ailrgations fondent ~galement le chef 5 de

crimes contre l’humanit~ q assassinat).

427. Pour les motifs enoncrs supra dans les conclusions juridiques relatives au chef 3, la

Chambre estime que l’Accus6 ne peut ~tre 6galement tenu responsable au prnal des crimes contre

l’humanit6 (assassinat) visrs sous le chef 5 de l’Acte d’accusation.
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5.5 Chef7 : Crime contre l’humanit~ (assassinat)

428. Selonle chef 7 de l’Acte d’accusation, l’Accus6 doit r6pondre de crimes contre l’humanit6

(assassinat) vis6s aux Articles 3 a) et 6 1) du Statut, h raison des faits all6gu6s au paragraphe 18 

l’Acte d’accusation.

429. La Chambre est convaincue an-delft de tout doute raisonnable que, le 28 avril 1994,

Emmanuel Kayitare et d’autres persormes ont 6t6 emmen6s pros du garage Amgar, et y ont 6t6

d&enus. L’Accus6 se trouvait ~t cet endroit, et lorsqu’Emmanuel Kayitare a essay6 de s’enfuir en

courant, il l’a attrap6 par le col, l’a frapp6 sur la t&e avec une machette et 1,a tu6.

430. La Chambre note qu’aux termes de l’Article 6 1) du Statut, "quiconque a planifi6, incit6 ~t

commettre, ordonn6, commis ou de route antre mani&e aid6 et encourag6 h planifier, pr6parer ou

ex6cuter un crime vis6 aux Articles 2 h 4 du [pr6sent] Statut est individuellement responsable dudit

crime". Elle est convaincue au-del~t de tout doute raisonnable que l’Accus6 a d&enu ou sinon aid6

et encourag6 ~t la d6tention de Tutsis et d’autres persormes membres de certains partis politiques et

qu’il a tu6 Emmanuel Kayitare lorsque celui-ci a tent6 de s’6chapper.

431. La Chambre est convaincue au-del~ de tout doute raisormable qu’Emmanuel Kayitare 6tait

un civil appartenant au groupe etlmique tutsi.

432. La Chambre est convaincue au-del~ de tout doute raisonnable qu’en avril 1994, les Tutsis

ont fait l’objet d’une attaque g6n&alis6e et syst6matique en raison de leur appartenance ethnique.

L’Accus6 avait cormaissance de cette attaque et son intention 6tait que le meurtre de Kayitare en

suive le mod61e et s’inscrive dans ce cadre.
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433. La Chambre conclut au-del~t de tout doute raisonnable que la responsabilit~ p~nale

individuelle de l’Accus6 est engag6e pour les crimes contre l’hmanit6 (assassinat) mis h sa charge

sous le chef 7 de l’Acte d’accusation.
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5.6 Chefs d’accusation 4, 6 et 8 : Violation de l’Article 3 commun aux Conventions de Gen~ve

(assassinat)

434. Les chefs d’accusation 4, 6 et 8 de l’Acte d’accusation mettent/~ la charge de l’Accus~ des

violations de l’Artiele 3 eommun aux Conventions de Gen~ve de 1949, telles que reprises~ l’Artiele

4 du Statut. Le Procureur a ehoisi de retenir ici les seules violations de l’Artiele 3 commun, m~me

si l’Article 4 du Statut englobe le champ d’applieation de l’Article 3 commun et du Protocole

additiormel II de 1977 aux Conventions de Gen~ve de 1949. Comme la Chambre l’a indiqu6

supra]]7, le Protocole additionnel II vient uniquement d~velopper et completer l’Article 3 eommun

sans en modifier les conditions d’applieation. La seule diff6rence r~elle entre l’Artiele 3 et le

Protocole II r6side dans le fait que pour remplir les conditions d’applieation du Protoeole

additionnel les eonflits internes doivent satisfaire ~t des crit~res plus s6v&es.

435. Dans son r~quisitoire, le Procureur a d~f’mi les 616ments constitutifs des infractions et la

charge de la preuve qui lui ineombait. Ce faisant, le Procureur a ~voqu6 devant la Chambre non

seulement les conditions mat6rielles qui doivent ~tre remplies pour qu’une infraction eonstitue une

violation grave de l’Article 3 commun, mais celles gouvemant l’application du Protocole

additiormel II. I1 ressort done de son argumentation que le Procureur a entendu prouver que les

conditions mat6rielles ~diet6es par l’Article 3 commun et le Protocole additiormel II devaient ~Ire

r6unies avant qu’il ne puisse ~tre statu6 sur la eulpabilit6 de l’Aecus~ au regard des chefs

d’accusation4, 6 et 8. De plus, s’il subsistait quelque doute quant ~t la n~cessit6 pour le Procureur

de d6montrer que l’Article 3 eommun ou l’Artiele 3 eommtm et le Protocole additiormel II h la lois

trouvent application, la Chambre rappelle qu’au p6nal, le doute dolt profiter h l’Aceus6. Au surplus,

elle eonsid6re que les conditions mat~rielles d’application de l’Artiele 4 du Statut sont indivisibles,

autrement dit qu’il doit ~tre satisfait aux conditions de l’Artiele 3 eommun et du Protocole

additionnel II pris ensemble pour qu’une infraction soit r~put~e tomber sous le coup de l’Article 4

117 Voir Chapitre 2, section 4 du pr6sent Jugement.
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du Statut. Par suite, la Chambre consid6re que pour se prononcer sur la culpabilit6 de l’Accus~ au

regard des chefs d’accusation 4, 6 et 8, elle doit ~tre convaincue que les conditions mat~rielles

d’application de l’Article 3 commun et du Protocole additionnel II sont r~unies. D6s lors, le

Procureur dolt &ablir qu’~t l’6poque des faits all6gu6s dans l’Acte d’accusation, il se d6roulait sur

le territoire du Rwanda un conflit arm~ interne r~pondant au moins aux conditions mat~rielles

d’application du Protocole additionnel II, dans la mesure o4 ces conditions englobent celles de

l’Article 3 commun.

436. Sur la foi des 616ments de preuve pr6sent6s en l’esp6ce par M. Reyntjens, M. Nsanzuwera,

M. Mbonimpa et le capitaine Lemaire, la Chambre conclut qu’h l’~poque des faits all6gu6s dans

l’Acte d’accusation, h savoir avril, mai et juin 1994, un conflit arm6 interne opposait d’une part les

forces gouvemementales et, d’autre part, des forces arm6es dissidentes, le FPR. Le FPR 6tait sous

la conduite du commandement responsable du g6n~ral Kagame et exergait sur une partie du

territoire du Rwanda un contr61e tel qu’il lui permettait de mener des op6rations militaires continues

et concert6es. Le FPR avait 6galement d6clar6 an Comit~ international de la Croix-Rouge qu’il se

consid6rait comme Ii6 par les prescriptions du droit humanitaire international11s. De plus, le th6~tre

des combats en avril 1994 s’~tait &endu ~ la ville de Kigali, la capitale, dont les forces bellig6rantes

cherchaient ~ s’assurer le contr61e.

437. I1 ressort des ~16ments de preuve pr6sent6s ~t l’appui des fairs vis6s sous les allegations

g6n&ales et plus pr~cis6ment aux paragraphes 7 et 8, ainsi que des ail6gations port6es aux

paragraphes 14, 15, 16 et 18 de l’Acte d’accusation, que les victimes des infractions 6talent des

civils non ann,s, hommes, femmes et enfants, pris pour "cibles" en raison de leur appartenance

ethnique. Les personnes qui portaient pr6c6demment des armes avaient ~t~ d~sarm6es par les

hommes de la MINUAR/~ l’entr~e de l’enceinte de I’ETO. La Chambre consid&e que le fair que

ces persormes aient ~t6 d6sarm~es ne les a pas priv6es de leur droit, en tant que victimes, h la

118 Voir le rapport du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, sur sa mission au Rwanda, 11-

12 mai 1994, par. 20.
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protection garantie par l’Article 3 commun aux Conventions de GenSve et par le Protocole

additionnel II. En effet, la Chambre n’est pas d’avis que ces civils "arm6s" participaient

directement aux hostilitSs; elle consid&e au contraire que le port de ces armes &ait la preuve d’une

tentative d6sesp&6e et vaine de leur part pour survivre face aux milliers d’assaillants.

438. La Chambre est convaincue que les victimes 6taient des persormes qui ne participaient pas

directement aux hostilit6s et 6taient, de ce fair, des persormes protSg6es sous l’empire de l’Article 3

commun aux Conventions de GenSve et du Protocole additionnel II.

439. L’AccusS exergait une autorit6 sur les lnterahamwe. La preuve a 6t6 rapport6e en l’espSce

que l’Accus6 exergait un contr61e sur les lnterahamwe, leur a distribuS des armes lors des faits

all6gu6s dans l’Acte d’accusation, les a aids et encourag6 ~ commettre des crimes, et a particip6

directement aux massacres de concert avec les lnterahamwe. Selon le t6moin-expert, M.

Nsanzuwera, les lnterahamwe ont jou6 deux r61es pendant les mois d’avril, mai et juin 1994,

soutenant d’une part, aux c6t6s des FAR, l’effort de guerre contre le FPR, et tuant les Tutsis et les

opposants hutus d’autre part.

440. De plus, comme l’a d6clar6 M. Nsanzuwera, le Procureur est fondS ~t soutenir que, vu

l’autorit6 que l’AccusS exergait sur les lnterahamwe et le r61e que ces derniers ont jou6 aux c6t6s

des FAR contre le FPR, il existe un lien de cormexit6 entre les crimes commis et le conflit armS.

Le Procureur fait valoir h l’appui de cette thSse que les lnterahamwe ont St6 auprSs de l’arm6e

l’instrttrnent qui a servi h 6tendre l’ampleur des massacres.

441¯ En cons6quence, la Chambre est 6galement convaincue que l’Accus6, en sa qualit6 de

deuxiSme Vice-Pr6sident desjeunesses du MRND connues sous le nom d’lnterahamwe za MRND,

lequel reprSsentait l’aile jetmesse de la majorit6 gouvemementale an pouvoir en avril 1994,

appartient ~t la cat6gorie des personnes dont la responsabilit6 individuelle pourrait ~tre engag6e du

chef de violations graves des dispositions de l’Article 4 du Statut.
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442. De l’avis du Procureur, les lnterahamwe ont organisd les massacres fi l’occasion de leur

soutien aux FAR dans le conflit contre le FPR, et comme l’Accusd exer~ait une autoritd sur les

lnterahamwe, les acres qu’il a commis s’inscrivaient ipsofacto dans le cadre de ce soutien. Scion

la Chambre, une telle conclusion, faute d’etre dtayde par les dldments de preuve ndcessaires, est

insuffisante pour ddmontrer au-delh de tout doute raisormable que l’Accusd est au pdnal

individuellement responsable de violations graves de l’Article 3 commun et du Protocole

additiormel II. En eonsdquence, la Chambre consid&e que le Procureur n’a pas &abli de lien de

connexitd entre les diffdrents actes reprochds h l’Accusd lors de ces massacres et le conflit armd.

443. De plus, de l’avis de la Chambre, si le g~nocide des Tutsis est ind6niablement li6 au conflit

entre les FAR et le FPR, le Procureur ne saurait s’autoriser de la constatation qu’il y a eu g6nocide

pour conclure ipsofacto qu’il est &abli que des violations graves de l’Article 3 commun et du

Protocole additionnel II ont $t6 commises. Le Procureur doit au contraire s’acquitter de la charge

de la preuve qui lui incombe en d~montrant que chacun des 616ments mat&iels eonstitutifs des

infractions visdes fi l’Article 4 du Statut est pr6sent.

444. La Chambre conclut, d6s lors, qu’il n’a pas 6t6 d~montr6 au-del~t de tout doute raisonnable

qu’il existait un lien de connexit6 entre les actes r6pr6hensibles imput6s h l’Accus6 et le eonflit

arrn~.

445. En cons6quence, la Chambre d~clare l’Accus6 non coupable des chefs d’accusation 4, 6 et

8 retenus dans l’Acte d’accusation, ~t savoir les violations graves de l’Article 3 commun aux

Conventions de Gen~ve (assassinat) telles que reprises ~ l’Arficle 4 a) du Statut.
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6. VERDICT

PAR CES MOTIFS,

VU tousles 616ments de preuve et arguments,

LA CHAMBRE statue g l’unanimit6 comme suit :

Chef 1: Coupable de G6nocide

Chef 2:

Chef 3:

Chef 4:

Chef 5:

Chef 6:

Chef 7:

Chef 8:

Coupable de Crime contre l’Humanit6 (Extermination)

Non coupable de Crime contre l’Humanit6 (Assassinat)

Non coupable de Violation de l’Article 3 commun aux Conventions de

Gen~ve (Assassinat)

Non coupable de Crime contre l’Humanit6 (Assassinat)

Non coupable de Violation de l’Article 3 commun aux Conventions de

Gen~ve (Assassinat)

Coupable de Crime contre l’Humauit6 (Assassinat)

Non coupable de Violation de l’Article 3 commun aux Conventions de

Gen~ve (Assassinat)
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7. SENTENCE

446. La Chambre proc6dera/t un rappel des textes relatifs aux peines et ~t leur ex6cution, puis

pr6cisera, d’une part, l’6chelle des peines applieables et, d’antre part, les principes g~n~raux

gouvemant la d&ermination de la peine.

A. Textes applicables

447. La Chambre fera application des textes statutaires et r6glementaires suivants : l’Article 22

du Statut traitant de la sentence, les Articles 23 et 26 du Statut consacr6s aux peines et ~ l’ex6cution

des peines, respectivement, les Articles 101, 102, 103 et 104 dn R~glement portant, respectivement,

sur la proc6dure en mati6re de d&ermination des peines suite au jugement portant condamnation,

le statut du condamn6, le lieu et le contr6Ie de l’emprisormement.

B. l~chelle des peines applicables ~t un aceus~ d~clar~ coupable d’un des crimes vis~s aux

Articles 2, 3 ou 4 du Statut du Tribunal

448. Le Tribunal peut imposer/l un accus6, qui plaide coupable ou estjug~ comme tel, des peines

d’emprisonnement pouvant aller jusqu’/~ l’emprisonnement/l vie. Le Statut exclut toutes antres

formes de sanction, telles que la peine de mort, les travaux forc6s ou une peine d’amende.

449. Alors que dans la plupart des syst~mes p6naux internes, l’6chelle des peines est fix6e en

fonction de la gravit6 des infractions, la Chambre constate que le Statut n’op~re pas une hi6rarchie

entre les diff&ents crimes relevant de la comp&ence du Tribunal et, par suite, quant ~t la peine qui

doit les sanctiouner, celle-ci 6rant tMoriquement la m~me pour chacun des trois crimes, ~ savoir la

peine maximale d’emprisormement/t vie.
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450. I1 est ~t noter toutefois qu’en imposant une peine, la Chambre de premiSre instance devra

tenir compte, conformrment ~ l’Article 23 2) du Statut, de facteurs tels que la gravit6 de l’infraction.

I1 paraSt difficile h la Chambre d’&ablir une hirrarchie entre le grnocide et le crime contre

l’humanit6 quant ~t leur gravit6 respective. Elle consid~re que le crime contre l’humartitr, drj~t puni

par les juridictions de Nuremberg et de Tokyo, tout comme le grnocide, crime dont le concept

m~me n’a 6t6 drfmi qu’ult&ieurement, sont des crimes qui choquent particulirrement la conscience

de l’humanitr.

45 I. S’agissant plus particuli~rement du crime de grnocide, le prrambule de la Convention sur

le grnocide reconna~t que le crime de grnocide a, tout au long de l’Histoire, inflig6 de grandes

souffrances ~ l’humanit6 et rappelle la n6cessit6 de la cooprration internationale pour librrer

l’humanit6 d’une telle plaie. Le crime de grnocide se singularise par son dolus specialis (dol

special), qui requiert que le crime alt ~t~ commis dans l’intention de "d~truire, en tout ou en partie,

un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel", ainsi que le stipule le Statut en son

Article 2; anssi, la Chambre considrre-t-elle que ce crime constitue le "crime des crimes" et

drcidera de la peine en consrquence.

452. I1 est indrniable que, compte tenu prrcisrment de leur extrrme gravitr, le grnocide et le

crime contre l’humanit6 doivent recevoir une sanction approprire. L’Article 27 du Statut du

Tribunal de Nuremberg habilitait ce Tribunal ~t prononcer contre un accus6 drclar6 coupable de

crime contre l’humanitr, en application de rArticle 6 c) dudit Statut, la peine de mort ou tout autre

cb_~timent qu’il estimalt juste.

453. Le Rwanda, comme tousles 13tats qui ont incorpor6 le grnocide ou le crime contre

l’humanit6 dans leur 16gislation interne, a prrvu pour ces crimes les peines les plus srv~res

contenues dans sa 16gislation prnale. Ainsi, la Loi organique sur l’organisation des poursuites des

infractions constitutives du crime de grnocide et de crimes contre l’humanit6 commis ~ partir du

ler octobre 1990, classe les personnes poursuivies en quatre catrgories selon leur participation
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criminelleNg. Sont class6s darts la premiere cat6gorie les grands responsables de ces crimes

(planificateurs, organisateurs), les personnes ayant agi en position d’antorit6, allant des persormes

qui se sont distingu6es par la m6chancet6 excessive avec laquelle elles ont ex6cut6 les tueries aux

anteurs d’actes de torture sexuelle; ces personnes encourent la peine de mort. Sont rang6s dans la

deuxi6me cat6gorie et passibles d’une peine d’emprisonnement ~ vie les auteurs, co-auteurs ou

complices d’homicides volontaires. La troisi~me cat6gorie comprend les personnes ayant commis,

outre une infraction principale, des atteintes graves/t l’int6grit6 de la personne. La Loi organique

pr6voit pour ces personnes de courtes peines d’emprisonnement. Sont class6es dans la quatri6me

et demi6re cat6gorie, les personnes ayant commis des infractions contre les propri6t6s.

454. La grille g6n6rale des peines et la Loi organique appliqu6es par les Tribunaux du Rwanda

ne rev&ent qu’un caract~re indicatif. Aussi, tout en continuant de s’y r6f6rer antant que faire se petit,

la Charnbre pr6f6rera privil6gier son pouvoir souverain d’appr6ciation, compte tenu des

circonstances de la cause et de la persormalit6 des accus6s, A chaque lois qu’il s’agira pour elle de

prononcer des peines/l l’encontre des persormes d6clar6es coupables de crimes relevant de sa

comp6tence.

C. Prineipes g6n6raux gouvernant la d6termination de la peine

455. Lorsqu’elle d6termine la peine, la Chambre dolt avoir 6galement A l’esprit que le Tribunal

a 6t6 cr66 par le Conseil de s6curit6 en application du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies

dans le cadre des mesures que le Conseil 6tait habilit6/t prendre en vertu de l’Article 39 de ladite

Charte, pour faire cesser les violations du droit international humanitaire an Rwanda en 1994 et en

r6parer les effets. L’obj ectifvis6 6tait de poursuivre et de eh~tier les anteurs des atrocit6s survenues

au Rwanda de mani&e h 6radiquer l’impunit6 et, par voie de cons6quence, de favoriser la

r6conciliation nationale et le retour ~ la paix.

H9 Loi organique No. 8/96 du 30 aotlt 1996, publi~e dans le Journal official de la R6publique du Rwanda, 356me

ann6e, no. 17, let septembre 1996.
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456. I1 est donc clair que les peines inflig6es aux accus6s d6clar6s coupables par le Tribunal

doivent avoir pour finalit6, d’une part la r6tfibution desdits accus6s, ceux-ei devant voir leur forfait

puni, d’autre part la dissuasion, c’est-~t-dire de d6courager ~ jamais ceux qui pourraient ~tre tent6s

dans le futur de perp6trer de teUes atrocit6s, en leur montrant que la communaut6 internationale

n’est plus dispos6e ~t tol6rer les violations graves du droit international humanitaire et des droits de

l’homme.

457. La Chambre rappelle 6galement que, dans la d&ermination de ces peines, elle est invit6e par

les Articles 23 2) du Statut et 101 B) du R6glement h tenir 6galement compte d’un certain nombre

de facteurs tenant ~ la gravit6 de l’infraction, ~t la situation persormelle du condanm6, ~ l’existence

de circonstances aggravantes ou att6nuantes, y compris le s6rieux de la coop6ration que l’accus6

foumit au Procureur avant ou apr6s sa condamnation. I1 s’agit donc d’individualiser la peine.

458. ,~ l’6vidence cependant, pour la Chambre, et s’agissant de l’individualisation de la peine,

les juges ne sauraient se limiter aux seuls facteurs dont font 6tat le Statut et le R6glement. Ici aussi,

leur pouvoir souverain d’appr6eiation des faits et des circonstances leur permet de prendre en

compte tout autre facteur qui leur para~trait pertinent.

459. De m~me, les facteurs dont il est question dans le Statut et le R6glement ne sauraient ~tre

interpr&6s comme devant obligatoirement se cumuler pour la d&ennination de la peine.

D Arguments des parties

Th6se du Procureur

460. Dans son M~moire et son r~quisitoire lors de l’audience publique du 16 juin 1999, le

Procureur a soutenu que les crimes commis par Rutaganda, en particulier le g6nocide et les crimes
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contre l’humanitr, sont d’une extrbme gravitb et mdritent une sanction appropride. I1 est d’avis que

la Chambre doit tenir compte du prestige dont jouit Rutaganda dans la soci&d rwandaise, de son

rrle personnel dans la commission des crimes, de sa motivation, de sa disposition d’esprit et de sa

volontb, ainsi que des eirconstanees qui ont entour6 les crimes commis par l’Accusd et son

comportement postrrieur.

461. Le Procureur a indiqud que, selon lui, les circonstances aggravantes pouvant justifier

l’aggravation de la peine sont les suivantes :

(i) Rutaganda &ait connu dans la socidtd comme le deuxidme vice-prbsident des

Interahamwe an niveau national. I1 dtait bgalement un prospSre homme d’affaires.

(ii) I1 est intervenu h tous les niveaux de participation criminelle. I1 a agi en rant que

principale autoritb lors des massacres du garage Amgar, de I’ETO et de Nyanza. I1

a incitd ~t tuer eta bgalement tub de ses propres mains. I1 a foumi un appui logistique

en distribuant des armes.

(iii) I1 a souscrit au programme gbnocide du Gouvernement intbrimaire. I1 a en mbme

temps tirb un profit personnel des circonstances.

(iv) I1 a exercd tm r61e de chef de file durant le gbnocide. I1 a de sang froid tub et ordonnd

que ses victimes soient tu6es.

(v) I1 a ordormd aux lnterahamwe de tuer les victimes avec diverses armes contondantes

et tranehantes, dans le plus grand mdpris des souffrances des victimes, lesquelles ont

6tb plongbes dans un enfer de persdcution systbmatique qui a sbvi pendant centjours.
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(vi) En tant que superviseur des Interahamwe au garage Amgar, il n’a rien fait pour

punir les auteurs des crimes. En fait, il &ait l’un des anteurs principaux.

462. Le Procureur soutient par ailleurs qu’il n’existe pas de circonstances att6nuantes en faveur

de Rutaganda. L’Accus~ n’a foumi aucune coop&ation au Procureur. I1 n’a manifest6 ancun

remords pour ses crimes.

463. S’agissant de la question de la multiplicit6 des peines qui pourraient ~tre impos6es

Rutaganda, telle qu’envisag6e ~t l’Article 101 C) du R~glement, le Procureur a requis une peine

distincte pour chacun des chefs d’accusation dont Rutaganda a 6t6 reconnu coupable, tout en

pr6cisant que l’Accus6 devrait purger la plus longue des peines d’emprisormement prononc6es.

Pour le Procureur, la Chambre devrait imposer une peine pour chacune des infractions commises,

afin d’appr6hender pleinement la gravit6 de chacune d’entre elles et, particuli6rement, le r61e du

condamn6 dans la commission de ces infractions.

464. En conclusion, le Procureur requiert la peine d’emprisonnement h vie pour chacun des chefs

d’accusation dont l’Accus6 a 6t6 recormu coupable.

Th~se de la D6fense

465¯ Darts sa plaidoirie lors de l’audience pr6alable au prononc6 de la sentence, la D6fense a

soutenu que Rntaganda 6tait innocent eta demand6 qu’il soit acquitt6 de tousles huit chefs

d’accusation retenus contre lui. L’Accus6 hti-m~me a exprim6 ses regrets ~t la population du

Rwanda, particuli6rement ~t celle de sa r6gion d’origine. I1 a demand6 ~t la Chambre de tenir compte

sp6cialement de son &at de sant6, et si, bien qu’il se consid6re innocent, la Chambre devait le

condarrmer, qu’elle lui permette de vivre quelque temps avec ses enfants.
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E.Situatlon personneile de Georges Rutaganda

466. Rutaganda est n6 le 28 novembre 1958. Son prre, haut responsable au Rwanda, est un ancien

bourgmestre de la commune de Masango. Marir, Rutaganda est p&e de trois enfants. Homme

d’affaires prosprre, il &ait militant du MRND qu’il reprrsentait aux niveaux national et prrfectoml.

I1 &ait deuxirme vice-prrsident des lnterahamwe au niveau national¯

467. La Chambre a scmpuleusement examin6 tous les 616ments de fait qui lui ont 6t6 prrsentrs

par les deux Parties quant ~t la d6termination de la peine, dont il ressort que:

F. Circonstanees aggravantes

(i) La gravit6 des infractions

¯
" " " " ’ " " ’une468. Les mfracttons dont Georges Rutaganda a ete declare coupable sont mdrmablement d

extreme gravitr, comme la Chambre l’a drjh soulign6 en drcrivant le grnocide comme 6rant "le

crime des crimes".

(ii) La position d’autorit6 de Georges Rutaganda au sein du mouvement lnterahamwe

469. Rutaganda 6tait le deuxi~mevice-prrsident dumouvement Interahamwe au niveau national.

La Chambre est d’avis que le fait pour une personne occupant un poste de hant rang d’abuser de son

autorit6 et de commettre des crimes doit ~tre consid&6 comme une circonstance aggravante.

(iii) Le rble jou6 par Rutaganda darts l’exrcution des crimes

470. La Chambre considrre que Rutaganda a jou6 un r61e important de meneur dans l’exrcution

des crimes. I1 a distribu6 des armes aux lnterahamwe. I1 a post6 des Interahamwe ~ Nyanza eta
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incit6 ~ tuer et ordonn6 de tuer les Tutsis ~t malntes occasions. I1 a tu6 Emmanuel Kayitare alias

Rujindiri en le frappant d’un coup de machette sur la t&e.

G Circonstances att~nuantes

(i) L’alde apport6e par Georges Rutaganda ~ certaines persormes

471. La D6fense pr6tend que durant toute la p6riode off se perp6traient les crimes qui lui sont

reproch6s, Georges Rutaganda a aid6 ~ 6vacuer des gens vers divers endroits, ~t divers moments et

par divers moyens. La Chambre accepte comme une circonstance att6nuante le fair que Rutaganda

a 6vacu6 les families des t6moins DEE et DS et qu’il a us6 de moyens exceptionnels pour sauver

le t6moin DEE, l’6pouse d’un de ses amis, une Tutsie, eta foumi de la nourriture et un abri h des

r6fugi6s.

(ii) L’6tat de sant6 de Rutaganda

472. Rutaganda a demand6 ~t la Chambre de tenir compte de son 6tat de sant6 actuel. La Chambre

note que l’&at de sant6 de Rutaganda est mauvals et qu’il demande constamment une assistance

m6dicale.

473. Cependant, ayant pes6 les circonstances de la cause, la Chambre est d’avis que les

circonstancesaggravantesl’emportentlargement sur les circonstances att6nuantes, Rutaganda ayant

exerc6 des responsabilit6s au sein du mouvement lnterahamwe au moment o~t se perp6tralent les

crimes consid&ds. I1 a d6lib6r6ment et sciemment particip6 ~t la commission de ces crimes et n’a

jamais manifest6 le moindre remords pour les exactions qu’il a fait subir aux victimes.
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LA CHAMBRE DE PREMII~RE INSTANCE I,

PAR CES MOTIFS,

STATUANT publiquement, contradictoirement et en premier ressort,

CONFOR.MEMENT aux Articles 23, 26 et 27 du Statut du Tribunal et aux Articles 101,102, 103

et 104 du R~glement de proc6dure et de preuve,

VU la grille g6n&ale des peines d’emprisonnement appliqu6e par les tribunaux au Rwanda,

VU que Georges Rutaganda a 6t6 reconnu coupable de :

06nocide - Chef 1

Crime contre l’humanit6 (extermination) - Chef2

Crime contre l’humanit6 (assassinat) - Chef 7

VU le M6moire d6pos6 par le Procureur,

Le Procureur et la D6fense entendus,

POUR LES CRIMES SUSMENTIONN]~S

Jugement, Le Procureur c. Rutaganda 174



Affaire No: ICTR-96-3-T
(~X~)

CONDAMNE Georges Rutaganda h :

LA PEINE UNIQUE D’EMPRISONNEMENT .h. VIE

POUR L’ENSEMBLE DES CHEFS D’ACCUSATION RETENUS CONTRE LUI

DECIDE que la peine d’emprisormement sera ex6cut6e dans un Etat d6sign6 par le Pr6sident du

Tribunal, en consultation avec la Chambre de premiere instance, et que le Greffier informera le

Gouvemement rwandais et l’l~tat d6sign6 du lieu d’emprisormement;

DECIDE que le pr6sent Jugement est imm6diatement ex6cutoire, et que, toutefois :

(i) dans l’attente de son transfert audit lieu d’emprisormement, Georges Rutaganda sera

maintenu en d6tention darts les m~mes conditions que eelles qui pr6sidaient

jusqu’alors/t sa d6tention ;

(ii) d~s notification d’appel, le cas 6ch6ant, il sera sursis h l’ex6cution de la sentence

jusqu’au prononcd de la d6cision d’appel, le condarnn6 restant n6anmoins d6tenu.

Arusha, le 6 d6cembre 1999,

Pr6sident de Chambre

Lermart Aspegren

Juge

(Sceau-’dtr~~tm~) 

Juge ~ ~1
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